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Il est affligeant de faireremarquer – une fois de plus– que tous les Algériens sesont transformés en Inspec-teur Clouseau, ce personnageloufoque, excentrique et iné-narrable, créé par BlakeEdwards pour le film La Pan-thère rose. A la faveur de l’at-tente interminable (jusqu’au

7 mai) de la décision de laFIFA de donner suite ou non àla doléance de la FAF, tous lesinternautes sur les réseauxsociaux accablent l’instanceinternationale de footballd’être impliquée dans le com-plot contre l’équipe nationa-le. Et chacun jure sur sa mère,ses enfants et ce qu’il a de

plus sacré qu’il possède undossier, des pièces à convic-tion, la preuve de l’achat del’arbitre et autres clowneriesdu genre, créant presque unecrise dans la société. Alorsque le chemin le plus courtétait de dire la vérité aupeuple et tout aurait été clairet net pour tous.  
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MACRON ÉVOQUE LES VICTIMES 
DU NAZISME ET FAIT L’IMPASSE SUR
LES MASSACRES DU 8 MAI 1945  

COMPLOT DE LA FIFA CONTRE L’ALGÉRIE ?
DES MILLIONS D’«INSPECTEUR CLOUSEAU»
MÈNENT L’ENQUÊTE 

Si Emmanuel Macronsoutient que l’Euro-pe était libérée le 8mai 1945 du fascisme etde souffrances humainesindescriptibles, il a occul-té en revanche les mas-sacres perpétrés par l’ar-mée coloniale françaiseen cette même date enAlgérie.“Le 8 mai 1945, l’Europeétait libérée du fascisme

et de souffranceshumaines indescrip-tibles“, a écrit le prési-dent français réélu pourun second mandat surTwitter sans pour autantdire un mot sur lesdizaines de milliers decivils algériens tués parles soldats français aSétif, Guelma et Kherrata.“77 ans plus tard,  pour-suit-il, la paix sur notre

continent est mise enpéril par la Russie qui afait le choix d’agresser etd’envahir un pays souve-rain, l’Ukraine”.Il aurait été plus inspiréet plus conforme avec cequ’il a déjà dit de s’expri-mer sur les victimes algé-riennes de ce génocidefrançais qui dépasse detrès loin tout ce qui sepasse en Ukraine. 

LES TRANSPORTS FERROVIAIRES EN
ALGÉRIE À L’HEURE DE LA MODERNISATION  

Le ministre des Trans-ports Abdellah Moun-dji a encore rappelé lanécessité de moderni-ser et de développer laperformance de laSociété nationale des
transports ferroviaires(SNTF) et l’Agencenationale d’études etde suivi de la réalisa-tion des investisse-ments ferroviaires(ANESRIF). Lors d’une

réunion qui s’estdéroulée en présencedes cadres du ministè-re, du DG et de cadresde la SNTF et du DG etde cadres de l’ANES-RIF, Moundji a donné“des instructions por-tant sur l’impérativemodernisation et déve-loppement de la per-formance de ces socié-tés à travers la moder-nisation du système degestion et la maîtrisedes dépenses à traversdes stratégies biendéfinies et avec desobjectifs réalisables ».

Vladimir Poutine a proclamé hier, que sonarmée combattait en Ukraine pour défendre “lapatrie” contre une “menace inacceptable”, undiscours pour alimenter le patriotisme desRusses et leur soutien à ce conflit. “Je m’adres-se à nos forces armées : vous vous battez pourla patrie, pour son avenir”, a dit Poutine, dansune allocution sur la place Rouge suivie de latraditionnelle et symbolique parade militairedu 9 mai qui marque la victoire sur les nazis en

1945 et le sacrifice de millions de Soviétiques.Deux mois et demi après le début de l’offensivechez son voisin ukrainien, les combats seconcentrent dans le Donbass (est), la Russieayant dû revoir à la baisse son ambition deprendre le pays face a une résistance acharnéedes Ukrainiens, armés par les Occidentaux. Leprésident russe s’efforce de placer le conflit enUkraine dans la droite ligne de 1945, qualifiantsans cesse l’adversaire de néonazi.

GUERRE EN UKRAINE : LA RUSSIE SE DÉFEND,
AFFIRME POUTINE 
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Cette date correspond approximati-vement à l’Aïd al-Adha. C’est la datedes grands flux de la communautéalgérienne vers son pays. Avec descentaines de milliers de « reve-nants », c’est une source de devises,une opportunité pour le tourismelocal et un pic touristique à gérer

d’avance. Mais a-t-on pensé sérieuse-ment à cette date ?En tout cas, en Tunisie et au Maroc, ladate est marquée avec une croix, etbeaucoup de choses ont été faitespour en faire une source de bénéficenational sur tous les plans, humain,financier et touristique. 

TOURISME DOMESTIQUE
A-T-ON PENSÉ AU 10 JUILLET 2022 ?

L'organisation terroristeDaech a revendiqué,dimanche soir, l'attaqueperpétrée dans le Sinaïégyptien, qui a coûté lavie à 11 soldats. Un com-muniqué de l'AgenceAmaq de l'organisationterroriste, diffusé sur descomptes Twitter, indiqueque Daech a mené une"attaque surprise" contrele site situé à l'ouest duSinaï, à l'aide d'armes

légères, menaçant depoursuivre ses opéra-tions. Cette annonceintervient quelquesheures après une réuniondu Conseil suprême desforces armées présidéepar le président égyptienAbdelfattah El-Sisi, aucours de laquelle il aordonné « l'achèvementdu nettoyage des zonesdu Sinaï », au nord-est dupays, des éléments terro-

ristes. L'armée égyptien-ne avait annoncé, samedi,que 11 de ses membres,dont un officier, avaienttrouvé la mort, alors que5 autres ont été blessésaprès avoir "contré uneattaque terroriste" quivisait un point de pompa-ge d'eau dans le Sinaïoccidental et encerclé lesauteurs de l'attaque dansune zone isolée.

L’ATTAQUE DU SINAÏ REVENDIQUÉE PAR
L'ORGANISATION TERRORISTE DAECH

A FORCE DE VOULOIR
PLAIRE AUX

OCCIDENTAUX,
ON TOMBE DANS LE

CLOAQUE…
LES INFORTUNES DE

FATHI BACHAGHA DANS
LE « TIMES »

Fathi Bachagha, rival d’AbdulhamidDabaiba – qui reste le Premierministre reconnu par la communautéinternationale – a publié une tribunesur le site du journal britannique« Times » où il s’en prend à la Russie.Avant de rétropédaler : « La Libyeveut se tenir aux côtés de la Grande-Bretagne contre l’agression russe »,titrait-il dans sa diatribe à l’égard dela Russie, publiée sur le site du jour-nal britannique, le 3 mai. Le Premier

ministre du parlement de Tobrouk n’apas mâché ses mots à l’égard de Vladi-mir Poutine. Établissant un parallèleentre l’Ukraine et la Libye, il ycondamnait le président Poutine pourson implication dans l’arrivée « demilliers de mercenaires de Wagner[…] dans [son] pays, laissant derrièreeux un sillage de destruction ». FathiBachagha y demandait « le soutien dela Grande-Bretagne », expliquant : « Sivous voulez qu’un partenaire en

Afrique repousse la Russie, alors mongouvernement est prêt à travailleravec vous. » Ces mots ont rapidementeu une forte résonance en Libye et àl’étranger. Pourtant, il s’agit de tout lecontraire de la politique du maréchalKhalifa Haftar, son mentor qui l’aplacé chef de gouvernement-bis. Nuldoute que Bachagha aura affaire àHaftar à son retour en Libye. Car àforce de vouloir séduire les capitalesoccidentales, il en fait trop, et mal…
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TOURMENTÉ PAR LE DOSSIER DU SAHARA OCCIDENTAL ET
CHERCHANT À PÉNÉTRER LES PAYS AFRICAINS PAR L’ARGENT

Le Maroc s’engage dans
un jeu de Monopoly

avec l’Algérie

L'ALGÉRIE LANCE LA PREMIÈRE ÉDITION DE « ALGERIA DIGITAL CONFÉRENCE »

450 plateformes numériques et applications
pour intégrer le «monde numérique»

Les participants à la 1ère édition de
"Algeria Digital Conférence" ont appelé
hier à Alger à l'établissement de
statistiques minutieuses et à la mise
en place d'un cadre réglementaire
numérique pour garantir le transfert
numérique dans divers domaines et
concourir à la promotion de l'économie
nationale. Dans une allocution à
l'occasion, le ministre de la

Numérisation et des Statistiques,
Hocine Cherhabil, a affirmé que le
projet de loi sur le numérique, en cours
d'élaboration, tend à simplifier et à
élargir les mesures administratives, en
sus de faciliter le transfert numérique
et sécuriser les données avec le
développement de la gouvernance
électronique. Il a ajouté que son
secteur œuvre à renforcer le paiement

électronique et à ancrer la culture
numérique auprès des citoyens pour
généraliser le numérique à tous les
secteurs et partant réaliser le
développement économique.
L'Algérie compte 450 plateformes
numériques et applications, ce qui
témoigne de "la forte volonté d'intégrer
le monde numérique", a-t-il soutenu.

II..MM..AAmmiinnee

      

     
     

    
    

  
     
    

    
     

     
 

    
    
     
    

   
    

       
     

     
     

     
    

      
     

    
     

    
      

    

     
   

     
 

    
     

    
   

     
   

  
   

    
    
     

   
   

   
    

     
     

  
  

     

     
  

   
   
  

   
   

   
  

    
    

     
   

   
   

    
    

    
    

      
   

    
      

   
     

    
    

  
    

L’édito

La censure à
l’occidentale  
Le conflit ukrainien qui fait peser
actuellement sur le monde les périls
d’une grande famine et d’une troisième
guerre mondiale a cela de positif, il a
permis de dévoiler de façon
significative ce que veut dire la liberté
d’expression et la liberté de la presse
pour l’Occident. Les médias dans leur
ensemble, les agences
gouvernementales, les groupes
d’experts, les universités… ne font que
reprendre en Occident le discours des
gouvernements sur le conflit russo-
ukrainien et toute opinion contraire est
combattue sévèrement.
Outre l’interdiction qui a frappé dès le
début du conflit les médias russes ou
pro-russes tels que RT America et
Sputnik, des plates-formes de médias
sociaux ont été définitivement
suspendues en raison de leur liberté de
ton concernant le conflit en cours.
YouTube a fermé définitivement plus
d’un millier de chaînes et a supprimé
plus de 15 000 vidéos pour ces motifs.
Twitter a suspendu plusieurs comptes
pour leurs commentaires anti-
ukrainiens et leur soutien à la Russie.
Facebook et Instagram, tout en
interdisant les contenus violents visant
les États-Unis et leurs amis, ont donné
l'autorisation à leurs utilisateurs
d’appeler à nuire ou même à tuer des
soldats et des politiciens russes et
biélorusses.
Comme tout le monde peut le
constater, Google, YouTube, Twitter,
Facebook, etc. se sont tous alignés
derrière l’establishment politique
occidental, et au diable vauvert la
liberté d’expression et la liberté de la
presse. La censure est devenue la
norme en Occident durant ce conflit et
elle est même défendue par des
médias comme le Financial Times et le
New York Times, considérés pourtant
comme des temples des analyses
documentées et de la liberté
d’expression.
Ainsi, tout le monde en Occident doit
épouser sans rechigner le récit de
l’establishment politique sur le conflit
russo-ukrainien au risque de se voir
interdit d’expression. Et aucune
déviation à la règle générale n’est
tolérée. Même Noam Chomsky, qui a
pourtant dit que l’invasion russe en
Ukraine est « un crime de guerre
majeur, au même titre que l’invasion de
l’Irak par les États-Unis et l’invasion de
la Pologne par Hitler et Staline en
septembre 1939 » est dans le viseur
des orthodoxes de la pensée unique.
Ainsi, quand il s’agit de ses intérêts,
l’Occident ne s’offusque pas de piétiner
ses propres règles qu’il veut imposer à
toute la planète. Et attendons-nous qu’à
la fin de 2022 dans les classements
mondiaux de la liberté de la presse, ce
seront ces pays occidentaux où la
censure fait actuellement rage qui vont
trôner en haut du podium. Comme
quoi, la liberté de la presse et la liberté
d’expression qui ne travaillent pas
l’intérêt des Occidentaux… n’ont pas
lieu d’exister ! 

MM.. ZZ..

PPaarr ZZaahhiirr MMeehhddaaoouuii

Ce retournement maro-cain n’est pas isolé. Il a étéprécédé par d’autres, plusintéressants. Le bras deforce avec l’Espagne, lecoup de froid avec la Fran-ce, l’aigreur affichéeenvers l’Union européen-ne et la protestationoutrée lors de la réunionUE-UA à propos de la pré-sence remarquée du Saha-ra occidental, etc. Beau-coup de signaux forts ontfait croire que le Marocs’inscrit dans une nouvel-le reconstruction politico-diplomatique avec sesalliés traditionnels.Ce nouveau modus ope-randi n’a pas échappé auFigaro dans son éditiond’hier, et qui, sous le titrede « Dans quel jeu diplo-matique s’est engagé leroyaume du Maroc? », fai-sait observer que « prèsde dix ans après avoir for-mulé son plan d’autono-mie pour le Sahara sansobtenir la reconnaissanceinternationale de sa sou-veraineté sur ce territoiredisputé aux indépendan-tistes sahraouis du FrontPolisario, le royaumemarocain a radicalementchangé de stratégie. Plutôtque de poursuivre sonlobbying au sein desNations unies, où le dos-sier achoppe sur l’impos-sible organisation d’unréférendum, le Maroc sedétourne ostensiblementde ses alliés traditionnels,trop timorés à son goût, etcherche de nouveaux sou-tiens à partir de 2016 ».L’hebdomadaire françaislaisse les interrogationss’épaissir sans y apporterune réponse décisive. Onconnaît l’épisode de lanormalisation avec Israël,posture qui n’a pas amenéextérieurement les résul-tats escomptés, tout enamplifiant et exacerbant

les tensions internes.Donc, l’option européennea été rejetée par le Marocpour une approche plusprononcée vis-à-vis despays africains. N’étant pas un pays pétro-lier puissant, mais profi-tant de sa position géogra-phique proche de l’Es-pagne, le Maroc proposeun passage du pétrolenigérian vers l’Europe. Leprojet de ce gazoduc estun immense chantier,comme sont immenses –presque indépassables –ses défis, son coût et sesproblèmes, puisque lepipe-line traversera unedizaine de pays et autantd’obstacles insurmon-tables ; tout compte fait, ils’agit plus d’un projet plus« médiatique » que tech-nique, et dont l’objectif estde « casser » le monopoledu gaz de l’Algérie.   L’autre point d’appui pourune pénétration soft enAfrique s’appelle lesbanques marocaines. Eneffet, la rapide progres-sion des banques maro-caines dans la zoneUemoa a été notée par

tous les experts écono-miques africains. Dernière« générosité » marocaine,Bank of Africa (BOA, ex-BMCE Bank of Africa) par-tagera avec les investis-seurs de la Bourse régio-nale des valeurs mobi-lières (BRVM) d’Abidjanles 66,3 millions d’eurosde dividendes dégagés parses filiales locales (Burki-na Faso, Bénin, Côted’Ivoire, Mali, Niger etSénégal).Cette générosité enversles acteurs boursierslocaux sera-t-elle un rem-part en cas de futurscoups durs ? Pourtant, lanette progression desbanques marocaines dansla zone Uemoa fait pesersur elles des contraintesplus lourdes, dans uncontexte de compétitionexacerbée. Les risques nesont jamais loin, et la fra-gilisation des investisse-ments européens rendceux du royaume plus à lamerci des contrecoupsd’un contexte où lemoindre sou est calculéavec la rigueur de l’épicierdu coin. F. O.

Il y a un mois, jour pour jour, le Maroc votait, en s’absentant,
contre une résolution de suspendre la Russie du Conseil des
droits de l’homme de l’organisation multilatérale. Un acte jugé
comme un appui à la Russie par les alliés occidentaux du
royaume marocain. Ce qui est vrai et curieux à la fois.

LE MINISTRE DU COMMERCE
LORS DE SA PRÉSENTATION
DEVANT LA COMMISSION DES
AFFAIRES ÉCONOMIQUES DU
PARLEMENT 

LE PROJET DE LOI SUR
LES ZONES FRANCHES
PERMETTRAIT DE
RÉDUIRE LA FACTURE
DES IMPORTATIONS
Le ministre du Commerce et de la
Promotion des exportations, Kamel
Rezig, a affirmé hier, que le projet de loi
sur les zones franches permettrait de
réduire la facture des importations.
Lors de sa présentation du projet de loi
devant la Commission des affaires
économiques du Parlement, Rezig a
indiqué que la création de zones
franches éliminerait les droits de douane
entre les pays, en plus de promouvoir les
échanges commerciaux. D'autre part, le
ministre du Commerce a estimé que la
création de zones franches permettrait
de contenir la main-d'œuvre locale et de
promouvoir les entreprises émergentes.
Dans le même ordre d'idées, il a révélé la
mise en place d'une institution spéciale
pour la gestion des zones franches.

II..MMeedd

Le président
de la
République,
Abdelmadjid
Tebboune, a
reçu, hier, à
Alger, la
ministre des
Affaires
étrangères
de la République de la Bosnie-
Herzégovine, Mme Bisera Turković.

L'audience s'est déroulée au siège de
la Présidence de la République en
présence du ministre des Affaires
étrangères et de la Communauté
nationale à l'étranger, Ramtane
Lamamra, et du directeur de cabinet à la
Présidence de la République,
M. Abdelaziz Khellaf.

      
                   

            

LE PRÉSIDENT
TEBBOUNE REÇOIT LA
MINISTRE DES
AFFAIRES ÉTRANGÈRES
DE LA RÉPUBLIQUE DE
LA BOSNIE-
HERZÉGOVINE

Le Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a reçu hier, des
chefs de partis politiques au siège de la
Présidence de la République, dont
Sofiane Djilali et Abdelkader Bengrina,
respectivement président de Jil Jadid et
de Harakat El Binaa. 

BENGRINA ET SOFIANE
DJILALI CHEZ
TEBBOUNE
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Par Younes Brahimi

De même, il a mis en reliefl’importance straté-gique du projet en ce quiconcerne les opérations deproduction, d’exportation etde réduction de la dépendan-ce à l’importation desmatières premières (…). Il aégalement appelé le gouver-nement à moderniser leréseau de transport routierconformément à des normesspécifiques pour accompa-gner le projet en question et àaccélérer le lancement de laréalisation de la ligne ferro-viaire reliant les wilayas deTindouf et Béchar. Sur ce, leConseil des ministres aapprouvé le lancement de lapremière phase du projet quireprésente une source impor-tante de revenus pour le payset revêt une importance vita-le dans l’accélération de lacadence  au double plan localet national. Le site de GaraDjebilet, qui était dans lescartons depuis plusieursannées, sera mis en exploita-tion dans le cadre d’un parte-nariat algéro-chinois.D’ailleurs, le ministre del’Energie et des Mines, Moha-med Arkab, a reçu, dimanche,8 mai, à Alger, une délégationde l’entreprise « China CivilEngineering ConstructionCorporation Ltd (CCECC) »,conduite par son directeurgénéral, Zhong Benfeng, aveclequel il a évoqué la participa-tion de cette entreprise, spé-cialisée dans le bâtiment, laconstruction ferroviaire et lestravaux publics, à la réalisa-

tion du projet. Les deux par-ties ont passé en revue les« relations bilatérales excel-lentes » entre la Chine et l’Al-gérie ainsi que « la coopéra-tion fructueuse » entre lesentreprises des deux pays,notamment dans le domainede l’énergie et des mines. Acette occasion,  Arkab a pré-senté le gisement de GharDjebillet. Le ministre a faitpart de la réalisation de plu-sieurs structures et infra-structures de production desidérurgie et des structuresde stockage du minerai brutcollecté au niveau des sitesd’exploitation, en vue de lescharger et exporter par descamionnettes électriques etdes trains spéciaux. Il a souli-

gné, dans ce cadre, la déter-mination de l’Algérie à mettreen place des lignes ferro-viaires reliant la wilaya deTindouf à Béchar pour trans-porter le fer brut et ses pro-duits. Dans ce sillage, il a étéproposé de former une équi-pe composée de cadres duministère de l’Energie et desMines, du ministère desTransports ainsi que de l’en-treprise chinoise en vue demettre en place une feuille deroute pour la concrétisationde ce projet. Pour sa part, leDG de l’CCECC a exprimé lavolonté de l’entreprise decontribuer à ce projet« important » en vue de réali-ser davantage de rapproche-ment et de coopération dans

ce domaine au service desintérêts communs et pouroffrir l’expérience nécessaireet la formation. Le projet deGara Djebilat nécessite lamise en place de plusieursinstallations. Et sa réalisationrequiert d’importants  inves-tissements variant entre 1 et1,5 milliard de dollars par ansur une période allant de 8 à10 ans. Le gisement de fer deGhara Djebilet contient desréserves de 3,5 milliards detonnes de fer. Dans une pre-mière phase, il sera procédé àl’exploitation de la partieouest de la mine jouissant dequelque 1,7 milliard detonnes réserves. Y. B.

GISEMENT DE FER DE GARA DJEBILET

L’urgence d’une mise
en œuvre rapide du projet

Air Algérie va acquérir 15 avions
pour l’ouverture de nouvelles
lignes notamment vers des pays
africains et asiatiques. Le
Conseil des ministres, tenu
dimanche dernier, l’y a autorisé.
Le Conseil a, par ailleurs,
approuvé le nouveau programme
des vols d’Air Algérie en
prévision de la saison estivale.
Ce programme devrait être
publié par décret exécutif. Air
Algérie va ainsi remplacer,
progressivement, sa flotte
vieillissante. Dans un contexte
particulier, elle tente d’améliorer
ses performances, un défi
difficile à relever dans un ciel
ouvert à la concurrence où des
compagnies étrangères
surdotées en moyens humains et
logistiques lui font concurrence
sur le réseau international. La
compagnie nationale rencontre
des difficultés financières. Et elle
doit se restructurer et se
développer pour pouvoir progres-
ser.  Air Algérie a le plus souffert
de la pandémie de coronavirus.

Du fait de la crise sanitaire, la
compagnie nationale est restée
clouée au sol pendant quinze
mois. Elle n’a repris ses vols

qu’en juin 2021 à destination de
quatre pays. Trois vols
hebdomadaires de et vers la
France sont ainsi assurés à

raison de deux vols de/vers Paris
et un vol de/vers Marseille, en
plus d’un vol hebdomadaire qui
est assuré de/vers la Turquie
(Istanbul), l’Espagne (Barcelone)
et la Tunisie. En application de la
décision du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, relative au
renforcement du programme
actuel de dessertes aériennes
de la compagnie nationale Air
Algérie sur le réseau
international, le ministère des
Transports avait annoncé, il y a
quelques semaines, la première
phase du programme

supplémentaire des vols. Ce
programme a pris effet le 27
mars dernier. Et la question de la
billetterie ? Le chef d’Etat a
ordonné que les tarifs des billets
des transports maritimes et
aériens soient révisés. Il a
également prévu que le nombre
de vols sera progressivement
augmenté, en vue de la saison
estivale 2022. Ces mesures, une
fois appliquées, ont pour but
d’encourager les Algériens de
l’étranger à voyager vers le pays.
Et à choisir les compagnies
nationales, à savoir Air Algérie et
Algérie Ferries.  YY.. BB..

POUR REMPLACER SA FLOTTE VIEILLISSANTE
Air Algérie autorisée à acheter quinze avions 

     

                                      Apparte-m              Appartement situé dansu               
 

Le projet d’exploitation du gisement de fer de Gara Djebilet a été examiné, dimanche dernier, en
Conseil des ministres. A l’occasion de cette réunion, le chef de l’Etat a demandé au gouvernement
de le mettre en œuvre en suivant une approche intégrée assurant la complémentarité avec les
différents projets industriels et les infrastructures y afférents, et ce, dans le cadre d’un agenda
défini. 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

L’EXÉCUTIF RESSERRE
LA VIS    

PPaarr ZZaacchhaarriiee SS.. LLoouuttaarrii 

 Si, dans la pratique, l’ouverture aux
échanges avec l’étranger et la

libération du marché local via une
fluidification des lois régissant l’activité
du commerce ont largement été
préconisées par la théorie économique,
l’ouverture tous azimuts du marché
algérien aux marchandises étrangères a
été, à bien des égards, responsable de
la destruction de la machine de
production nationale et l’effritement de
notre tissu industriel. C’est pourquoi des
mesures protectionnistes se sont
révélées indispensables afin de sauver
et de préserver le produit made in
Algérie. Cela répond à une série
d’objectifs :  protéger les entreprises
algériennes, défendre l’emploi local,
promouvoir un tissu industriel capable
de satisfaire aux besoins du marché
national. Dans cette perspective, l’Etat a
réitéré sa détermination à réussir sa
politique destinée à protéger l’économie
nationale via la promotion du produit
algérien et la création d’un tissu
industriel intégré et modulé sur un
principe de relance effective. Le
président de la République a, à
l’occasion de la réunion du Conseil des
ministres, tenue dimanche 8 mai,
ordonné une révision globale de la liste
des produits interdits à l’importation,
avec un compte rendu concernant les
principaux points de cette liste. Le chef
de l’Etat a également appelé le
gouvernement à développer un système
de contrôle des importations,
notamment en ce qui concerne les
marchandises douanières inscrites sous
la position tarifaire « autres » et à profiter
des fluctuations du marché international
et des augmentations des prix des
matières premières, en se tournant vers
l’exploitation de l’abondance des
produits locaux, pour développer la
production nationale. Par ailleurs, le
chef de l’Etat a demandé au
gouvernement de revoir le projet de loi
relatif aux conditions d’exercice des
activités commerciales. Le Président de
la République a en outre ordonné la
création d’une banque de données qui
fournirait des statistiques précises sur
les différents produits locaux,
permettant de connaître les besoins
réels du marché. ZZ..SS..LL.. 

Barrages : le taux de remplissage atteint 44,25%Le taux de remplissage des barrages àl’échelle nationale est de 44,52%. Il a grim-pé à 26% dans les régions de l’ouest dupays, à 24% dans le centre et à 61% dansles wilayas de l’est. C’est ce qu’a indiquéOuglaouane Mourad, coordinateur princi-pal à l’Agence nationales des Barrages etdes Transferts (ANBT). Dans une déclara-

tion faite, hier, à la Radio nationale,Ouglaouane Mourad a expliqué  que « nouspouvons dire que ces taux sont moyenne-ment acceptables». Cependant, plusieursbarrages enregistrent des taux importantsd’envasement, (13% de la vase), a-t-il  faitsavoir. Pour améliorer les capacités de stoc-kage, l’Algérie privilégie les méthodes de

dévasement. « Des bateaux sont mobiliséspour extraire ces vases. Plusieurs projetssont lancés, notamment au barrage de Bis-kra (Foum El Gherza) où nous extrayons 8millions de m3, le barrage de K’sob dans lawilaya de M’sila où nous enregistrons l’ex-traction de 5 millions de m3», a expliqué lemême responsable. YY.. BB..
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Selon l’économiste RobertPollin, la nationalisationn’est pas une panacée,mais elle permettrait d’éliminerles obstacles que les grandescompagnies pétrolières se met-tent en travers de la voie dufinancement public des inves-tissements dans les énergiespropres. Dans le sillage d’unrapport des Nations unies qui,selon les activistes, montre la «vérité sombre et crue » de l’ur-gence climatique, un économis-te de premier plan a mis en évi-dence, il y a quelques jours, unemesure qui, selon ses partisans,pourrait être incroyablementefficace pour lutter contre lacrise mondiale : la nationalisa-tion de l’industrie américainedes combustibles fossiles. Écri-vant pour The American Pros-pect, Robert Pollin, professeurd’économie et codirecteur del’Institut de recherche en éco-nomie politique de l’Universitédu Massachusetts Amherst,mentionne le rapport du Grou-pe d’experts intergouverne-mental sur l’évolution du climat(GIEC) et fait état des prix éle-vés du gaz exacerbés par laguerre de la Russie en Ukraine.« Et si nous commencions enfinà prendre au sérieux les conclu-sions du GIEC » écrit Pollin,« ils’ensuit que, pour stabiliser leclimat, nous devons commen-cer à proposer des solutionsbeaucoup plus ambitieuses quetout ce qui a été entrepris jus-qu’à présent, tant aux Etats-Unis qu’au niveau mondial. AuxEtats-Unis, ces mesuresdevraient inclure au minimumla mise sur la table de l’idée denationaliser l’industrie améri-caine des combustibles fossiles.» Affirmant qu’au moins auxEtats-Unis, les compagniespétrolières privées constituentle principal obstacle à la miseen œuvre réussie » d’un pro-gramme viable de stabilisationdu climat, Pollin fait valoir queles géants des combustibles fos-siles devraient cesser de gagnerde l’argent en détruisant la pla-nète, que la nationalisation neserait pas une mesure sans pré-cédent aux Etats-Unis et qu’ellepourrait contribuer à la mise enplace d’infrastructures d’éner-gie propre au rythme que lesscientifiques jugent nécessaire.L’expert a proposé de commen-cer par « l’achat par le gouver-nement fédéral d’une participa-tion majoritaire dans au moinsles trois principales sociétéspétrolières et gazières améri-caines : ExxonMobil, Chevron,et ConocoPhillips.» « Elles sontbien plus imposantes et pluspuissantes que toutes les socié-tés de charbon américainesréunies, mais aussi que toutesles petites sociétés pétrolièreset gazières américaines, a-t-ilécrit. Le coût pour le gouverne-ment de l’achat d’une participa-tion majoritaire dans ces trois

géants du pétrole serait d’envi-ron 420 milliards de dollars auxcours actuels de la bourse. »Soulignant que l’objectif desentreprises privées « est préci-sément de faire des profits envendant du pétrole, du charbonet du gaz naturel, quelles qu’ensoient les conséquences pour laplanète et quelle que soit lescouleurs sous lesquelles lesentreprises souhaitent se pré-senter dans diverses cam-pagnes de relations publiquesbrillantes et empreintes d’unflou artistique », Pollin affirmeque « avec au moins ExxonMo-bil, Chevron et ConocoPhillipsplacées sous contrôle public, lasuppression progressive etindispensable des combustiblesfossiles en tant que sourced’énergie pourrait se faire demanière méthodique. »
GÉRER LA TRANSITION« Le gouvernement pourraitdéterminer les niveaux de pro-duction et les prix de l’énergiefossile afin de refléter tout à lafois les besoins des consomma-teurs et les exigences de la tran-sition vers une énergie propre,a-t-il expliqué. Cette transitionpourrait également être enca-drée de sorte à soutenir aumaximum les travailleurs et lescommunautés qui dépendentactuellement des entreprises decombustibles fossiles pour leurbien-être. ». Pollin a soulignéque certains membres duCongrès font pression en faveurd’une taxe sur les bénéficesexceptionnels des grandes com-pagnies pétrolières, qui se ser-vent des diverses crises mon-diales — depuis la guerre de laRussie contre l’Ukraine jusqu’àla pandémie de Covid-19 tou-

jours en cours — pour escro-quer à la pompe les travailleurs.La proposition, écrit-il, soulèveune question plus fondamenta-le : « Doit-on laisser les entre-prises de combustibles fossilesfaire des bénéfices en vendantdes produits dont nous savonsqu’ils détruisent la planète ? Entoute logique, la réponse estnon. Voilà exactement la raisonpour laquelle la nationalisationtout au moins des plus grandescompagnies pétrolières améri-caines est la mesure la plusappropriée que nous puissionsprendre désormais, comptetenu de l’urgence climatique. ».L’économiste a évoqué lalongue histoire des nationalisa-tions aux Etats-Unis, soulignantque « cela fait seulement 13 ans,au plus profond de la crisefinancière de 2007-2009 et dela grande récession, l’adminis-tration Obama a nationalisédeux des trois entreprises auto-mobiles américaines ». En plusde permettre au gouvernementd’affecter les bénéfices desentreprises nationalisées aufinancement d’une transitionresponsable vers les énergiesrenouvelables, Pollin a écrit : «Grâce à la nationalisation, lesobstacles politiques que lesentreprises de combustiblesfossiles opposent actuellementaux investissements publicsdans les énergies propresseraient éliminés ».La nationalisation « n’est pas lapanacée, a reconnu Pollin.Notant que les entreprisespubliques contrôlent déjà envi-ron 90 % des réserves mon-diales de combustibles fossiles», il a mis en garde contre l’idéequ’une telle mesure aux Etats-Unis « créera des conditions

favorables à la lutte contre lechangement climatique, pasplus que la nationalisation ne l’afait en Russie, en Arabie saoudi-te, en Chine ou en Iran », s’il n’ya pas une administration qui seconsacre à la lutte contre lacrise mondiale. Pollin est loind’être isolé quand il préconisela nationalisation. Écrivantpour Jacobin le mois dernier, lefondateur du People’s PolicyProject, Matt Bruenig, a soutenuqu’une industrie qu’il est abso-lument indispensable de soute-nir à court terme et absolumentindispensable d’éliminer à longterme est une industrie quidevrait absolument être géréepubliquement. » « Les proprié-taires et les investisseurs privésn’ont pas vocation à soutenirtemporairement des industriesen voie de disparition, ce quisignifie qu’ils s’efforceront soitd’empêcher l’industrie de mou-rir, ce qui est mauvais pour leclimat, soit, ils refuseront tem-porairement de la soutenir, cequi provoquera le chaos écono-mique, écrit-il. Un propriétairepublic est bien mieux placépour accompagner un déclinqui soit géré de façon respon-sable». Dans un article publié,au tout début de la pandémie,par  The New Republic, la jour-naliste spécialiste du climatKate Aronoff — tout comme l’afait Pollin— soulignait que lanationalisation « a une longuetradition qui permet à l’Amé-rique de naviguer en temps decrise, que ce soit lors de laSeconde Guerre mondiale ou le11 septembre ». Comme l’a rap-porté Aronoff — qui a inter-viewé Mark Paul, économistedu New College of Florida — enmars 2020 : « D’une certaine

manière, la nationalisationimpliquerait simplement que legouvernement corrige prèsd’un siècle de son intervention-nisme sur le marché. 
LE RENOUVELABLE EN VAUT
LA PEINE !Toutes sortes d’interventionsgouvernementales mises dansla balance ont permis de conti-nuer à injecter de l’argent dansles combustibles fossiles, etnotamment les quelque 26 mil-liards de dollars de subventionsétatiques et fédérales qui leursont accordées chaque année.Une transition globale vers uneéconomie à basse émission car-bone permettrait de réorienterl’ensemble des signaux du mar-ché vers les secteurs en crois-sance plutôt que vers les sec-teurs défaillants. Des millionsde personnes pourraient ainsitravailler immédiatement à larénovation des bâtiments exis-tants pour les rendre plus effi-caces sur le plan énergétique ouà la construction d’une flotte devéhicules électriques, parexemple, y compris dans lesendroits qui pourraient autre-ment être les plus touchés parune crise et une récession descombustibles fossiles. Les éner-gies renouvelables ont égale-ment été durement touchéespar le ralentissement dû à laCovid-19, notamment avec lafermeture d’usines en Chine.Par conséquent, a ajouté Paul,au-delà des investissementsdirects du gouvernement dansles technologies vertes, de nou-velles directives politiques auniveau fédéral seraient primor-diales pour donner aux inves-tisseurs la garantie que lesénergies renouvelables envalent la peine : par exemple,des mesures faciles à mettre enœuvre comme l’extension descrédits d’impôt pour les éner-gies renouvelables, dont la sup-pression progressive est prévuepour 2022». Si les écrits de Pol-lin, Bruenig et Aronoff portentexclusivement sur les Etats-Unis, des militants défendentdes causes similaires dans lemonde entier. Dans un articled’opinion publié le 20 juin 2021dans The Guardian, JohannaBozuwa, co-directrice du pro-gramme « Climat & Énergie » deDemocracy Collaborative, etOlúfẹḿi O. Táíwò, professeur dephilosophie à l’université deGeorgetown, s’en prennent àRoyal Dutch Shell suite à unedécision de justice historique,déclarant que « comme toutecompagnie pétrolière privée,Shell ne devrait pas exister ». «Des gouvernements commecelui des Pays-Bas pourraientmieux respecter leurs mandatsde réduction des émissions s’ilsdétenaient le contrôle des com-pagnies pétrolières elles-mêmes, ajoutent le duo. Il estgrand temps de nationaliser BigOil » In Consortium News
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Consortium News apporte un éclairage précis des enjeux internationaux sur l’énergie fossile. Consortium met en relief le fait que des
grandes compagnies pétrolières ne voient pas d’un bon œil les nouveaux développements dans le domaine du renouvelable, craignant
qu’ils ne bouleversent les schémas commerciaux établis dans le secteur pétrolier.

COMBUSTIBLE FOSSILE ET EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE

Quand les grandes compagnies font
obstacle au renouvelable 

8 MAI 1945/TIZI-OUZOU 
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Coup de frein sur les exportationschinoises. Au moment où le confi-nement de Shanghai pénalise lour-dement l'activité économique, la haussede 3,9% des exportations de la Chine enavril marque un net ralentissement puis-qu'il s'agit de la plus faible augmentationdepuis juin 2000 (+0,5%). Le contrasteest saisissant par rapport au mois d'avrilau cours duquel elles avaient progresséde 14,7%. Les analystes anticipaientnéanmoins un tassement plus prononcéavec une hausse de 3,2%. Face à la résurgence sans précédent del'épidémie de coronavirus, Pékin a impo-sé de strictes mesures sanitaires, avecpour conséquences des goulots d'étran-glement dans les ports et sur les auto-routes du pays, tandis que l'activité dedizaine de villes a été réduite, notam-ment le carrefour commercial Shanghai.La mise sous cloche de la métropole, qui

se poursuit, pèse lourdement sur l'activi-té dans le pays et les chaînes d'approvi-sionnement mondiales, tandis quel'ombre d'un confinement plane égale-ment sur la capitale Pékin.Les importations sont restées stables,affichant un léger mieux après leur reculde 0,1% en mars et battant le consensusqui ressortait à -3,0%. Un an plus tôt, lesimportations de la Chine avaient bondide 43,1%, sur fond de rattrapage écono-mique, après une quasi-paralysie de l'ac-tivité lors de la première vague épidé-mique début 2020.La balance commerciale de la Chine aaffiché un excédent de 51,12 milliards dedollars le mois dernier (48,6 milliardsd'euros), alors que les analystes interro-gés par Reuters anticipaient un excédentde 50,65 milliards de dollars. En mars,l'excédent chinois s'élevait à 47,38 mil-liards de dollars.
PÉKIN PRÉVOIT 5,5% DE
CROISSANCE EN 2022Pour relancer une croissance plombéepar les restrictions sanitaires, la Chinemultiplie les gestes de soutien à l'activi-té sans renier une stratégie anti-viruscoûteuse. Menacé par une croissanceatone, le pouvoir chinois a adressé finavril un signal rassurant aux puissantesentreprises du numérique, malmenéesdepuis la brutale reprise en main du sec-teur fin 2020. Pour relâcher la pressionsur l'économie, Pékin a en effet offert unrépit au secteur technologique, en luiépargnant de nouvelles restrictions quientravent son développement.Pour soutenir la conjoncture, Pékin aégalement esquissé les contours d'unplan de grands travaux, au risque demultiplier les projets inutiles et de creu-ser son endettement. Mais la politiquezéro Covid de la Chine, qui impliqueconfinements et dépistages répétés de la

population dès l'apparition de cas, sepoursuivra en dépit d'un coût élevé pourl'économie, insiste le président Xi Jin-ping. La capitale économique chinoisereste aujourd'hui coupée du monde, cequi pénalise lourdement la croissance dugéant asiatique. En mars déjà, la métro-pole technologique de Shenzhen (sud)avait été brièvement mise sous cloche,tandis que le nord-est du pays, berceauindustriel et grenier à blé, a été confinéprès de deux mois.  Ces mesures mettenten péril l'objectif de croissance de 5,5%fixé par Pékin, dans une année politique-ment sensible qui devrait voir Xi Jinpingêtre reconduit à la tête de la seconde

économie mondiale. Nombre d'écono-mistes doutent que le géant asiatiqueparvienne à son objectif, qui marqueraiten Chine la plus faible croissance depuis1990 hormis 2020, année initiale de lapandémie.Face au fléchissement de sa croissance,Pékin compte par ailleurs soutenir PMEet auto-entrepreneurs, ses principauxviviers d'emplois, avec des mesures fis-cales et des réductions d'impôt. Le gou-vernement envisage également desaides pour les travailleurs migrants sansemploi, particulièrement vulnérablesaux aléas économiques.
R.E.

Les exportations chinoises ont nettement ralenti en avril, tandis que les importations sont restées stables, alors que les mesures
sanitaires face au COVID-19 ont provoqué l'interruption de la production dans des usines, perturbé les chaînes d'approvisionnement et
entraîné une chute de la demande intérieure.

CHINE

Perturbées par le Covid, les exportations
marquent un sérieux coup de frein

PÉNURIES EN FRANCE

Après l'huile, la moutarde introuvable
dans les rayons 

La moutarde se fait rare dans
les rayons des supermarchés.
En un an, son prix s'est envolé
de plus de 9%, selon l'institut
d'études spécialisé IRI. C'est
l'un des 5 produits de grande
consommation dont le prix a le
plus augmenté en avril 2022
par rapport au mois d'avril
2021. Les huiles, qui font
également face actuellement
à une pénurie, arrivent en 4e
position avec une hausse
d'environ 10% constatée ces
12 derniers mois. Sur le
podium, on trouve en tête les
pâtes (+15,3%) puis les
viandes surgelées (+11,3%) et
enfin les farines (+10,9%).
La raison de la pénurie de
moutarde ? Les principaux
producteurs de graines sont à
la peine. Le Canada, premier
producteur mondial, a connu
une sévère sécheresse en
2021. La production de
graines de moutarde a ainsi
fondu en deux ans, passant de
135.000 tonnes en août 2020

à 99.000 tonnes un an plus
tard. Selon les autorités
canadiennes, la production
devrait encore baisser de 28%
d'ici cet été pour descendre à
71.000 tonnes. Autre
fournisseur majeur, la Russie,
qui est visée par des
sanctions financières et
économiques pour avoir
envahi l'Ukraine fin février.
Quid de la production

française ? Elle n'est pas au
mieux non plus. Elle est
passée de 12.000 tonnes en
2016 à 4000 tonnes
aujourd'hui, selon l'association
des producteurs de graines de
moutardes en Bourgogne.
Conséquence : le prix explose,
de 800 euros à 1300 euros la
tonne. Même à Dijon, capitale
de la moutarde, la filière est
en crise. Pour y remédier,

certains ont trouvé une
solution temporaire.
«Auparavant, nous n'avions
qu'une seule marque en rayon.
Désormais, nous avons
plusieurs marques de
production locale», explique
William Thuel, directeur du
magasin «Intermarché Super»
Jaurès à Dijon, interrogé par
TF1.

RR.. EE..

FRANCE  

DÉFICIT
COMMERCIAL
RECORD EN MARS,
À 11,5 MILLIARDS
D'EUROS
Ce chiffre s'explique en partie par la
hausse des prix des hydrocarbures
naturels et de l'électricité.
Le déficit commercial des biens
français a atteint un nouveau record en
mars à 11,5 milliards d'euros,
nettement dégradé par les importations
d'énergie dont les prix ont flambé avec
l'invasion en Ukraine, ont indiqué hier
les Douanes. Le déficit avait déjà
franchi la barre des 10 milliards d'euros
en février avec 10,3 milliards d'euros,
selon les chiffres corrigés des Douanes.
Il atteint également un record absolu
en cumul sur douze mois glissants, à
100 milliards d'euros. La nette
dégradation du solde français des
échanges est liée à la hausse des
montants de marchandises importées
par rapport aux marchandises
exportées, détaillent les Douanes, à
57,4 milliards d'euros contre 45,9
milliards d'euros en mars. «La hausse
des montants échangés est portée par
l'augmentation des prix», précisent-
elles, affirmant que les prix à
l'importation ont augmenté de 5%
pendant qu'ils n'ont pris que 2% à
l'exportation. Cela s'explique en partie
par la hausse des prix des
hydrocarbures naturels et de
l'électricité, dont la facture s'est
alourdie de 4% sur le mois et de 19%
sur trois mois. Les prix du pétrole ont
flambé ces derniers mois dans le
sillage de la reprise progressive de
l'économie mondiale puis de la guerre
en Ukraine à l'initiative de la Russie,
propulsant le prix du baril au-dessus
des 100 dollars. Les exportations
françaises ont par ailleurs été moins
vigoureuses en mars, ajoutent les
Douanes, interrompant ce mois-ci une
hausse continue depuis début 2021 et
creusant donc le déficit. Du côté de la
balance des paiements, qui inclut les
échanges de services, le déficit des
transactions courantes est ressorti à
3,2 milliards d'euros en janvier, contre
2,3 milliards le mois précédent, a
détaillé la Banque de France hier.
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Près d’une centaine defemmes, toutes vêtues enM’laya et arborant des ban-deroles sur lesquelles est inscrit"mères et sœurs des victimes desmassacres du 8 mai 1945", ontparticipé à cette marche pour rap-peler l’horreur des crimes perpé-trés par l’occupant français, uncertain mardi 8 mai 1945, contreles participants à la marche paci-fique qui avait débuté dans larégion d’El Karmat sur les hau-teurs de la ville de Guelma.La marche, embellie par les cou-leurs de l’emblème national portépar les Scouts musulmans algé-riens et les jeunes adhérents desétablissements de jeunes et desassociations sportives, ainsi que lecarré des femmes en M’laya et desautorités locales, a suivi le par-cours historique emprunté par lesmilitants et les citoyens quiétaient venus des douars de Guel-ma le 8 mai 1945 en scandant desslogans et des chants patriotiques.La marche a débuté à 16h00 à ElKarmat en direction de l’avenueAnnouna où elle a été accueilliepar les youyous fusant des bal-cons des immeubles, pour serendre à l'avenue Abdelhamid-Benbadis, puis à la Place du 8-Mai-1945 pour s’arrêter à l’endroit où

s'était postée la police françaisedirigée par le sous-préfet AndréAchiary et où tomba le premiermartyr des massacres à Guelma, lejeune Abdallah Boumaaza aliasHamed.Les marcheurs ont égalemententonné l’hymne national et lu laFatiha du Saint Coran à la mémoi-re des martyrs.Durant la matinée, les autoritéslocales et les moudjahidine se sontrecueillis au cimetière des chou-hada à la mémoire des martyrsavant de se rendre aux monu-ments historiques commémorantcette date au chef-lieu de wilaya, àl’ancienne carrière, à l’anciennecaserne, à la gare ferroviaire, àl’école El Fath, au CEM Mohamed-Abdou et à l’Institut technolo-gique moyen agricole, ainsi qu'ausite historique de la commune deBelkheir.La célébration du 77e anniversai-re de ces massacres et la Journéenationale de la Mémoire devait sepoursuivre hier par la visited’autres sites qui ont été le théâtred’exactions contre les Algériens,en plus de la tenue de manifesta-tions artistiques, culturelles etsportives, selon le programmeofficiel élaboré à l’occasion.
APS
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La M’laya, symbole du deuil des martyrs
des massacres du 8 mai 1945GGuueellmmaa 

Des dizaines de femmes ont porté, dimanche à Guelma, la M’laya noire en signe de deuil au cours de la marche commémorant le 77e
anniversaire des massacres du 8 mai 1945, Journée nationale de la Mémoire, qui a connu une forte participation des citoyens.

La Direction des moudjahidine et desayants droit de la wilaya d'Oran a enre-gistré plus de 40 heures de témoignagesde moudjahidine sur la Glorieuse guerrede libération nationale dans la région, aprécisé cette direction.En marge de la célébration de la Journéenationale de la Mémoire, le directeur

local des moudjahidine par intérim,Houari Zouani, a indiqué à la presse quedepuis 2016, près de 40 heures de "pré-cieux et importants témoignages" ontété recueillis, relatant différents événe-ments historiques qui se sont déroulésdans la wilaya d'Oran durant la Glorieu-se guerre de libération nationale, et ce,

dans le cadre de la préservation de lamémoire nationale, en plus d’autresrecueillis sur des événements qui n’ontpas été abordés auparavant.En outre, des visites à domicile ont étérendues à plus de 50 moudjahid pourrecueillir leurs témoignages sur ce qu'ilsont vécu durant cette période de l'His-

toire de l'Algérie, afin d’enrichir l'écritu-re de l'Histoire de la plus grande révolu-tion de libération dans le monde, a-t-onfait savoir.L'opération a été entamée au niveau dela Direction fin 2016 sous la tutelle duministère des Moudjahidine et desAyants droit et interrompue pendantplus de deux ans en raison de la pandé-mie de Covid-19, avant de reprendre il ya quelques mois, a-t-on indiqué.Par ailleurs, M. Zouani a souligné que lawilaya d'Oran a réalisé de grands pasdans le processus de dénomination desrues aux noms de chouhada, de moudja-hidine et de hauts faits historiques,devenant une wilaya pilote dans cetteopération qui se poursuit.La rénovation et la réhabilitation descarrés des martyrs de la wilaya se sontachevées suite à la restauration de ceuxsitués à Bousfer et Misserghine. A noterque la wilaya d'Oran compte neuf (9)carrés des martyrs.
R. R.

Plus de 40 heures de témoignages sur la Guerre de
libération enregistrées

JJOOUURRNNÉÉEE
NNAATTIIOONNAALLEE

DDEE LLAA MMÉÉMMOOIIRREE
ÀÀ OORRAANN 

CCRRÉÉAATTIIOONN DDEESS NNOOUUVVEELLLLEESS WWIILLAAYYAASS 
Alléger le fardeau et rapprocher l'administration

du citoyen
La création des nouvelles wilayas visait à
"alléger le fardeau et rapprocher
l'administration du citoyen", a précisé
avant-hier, le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune. Le président
de la République a précisé lors de la
réunion du Conseil des ministres qu'il a
présidée, que la création des nouvelles
wilayas vise à "alléger le fardeau et
rapprocher l'administration du citoyen",

mettant l'accent sur "la poursuite de
l'opération de réorientation des
ressources humaines au profit des
nouvelles wilayas et la création d'une
plateforme permettant de définir les
postes en adéquation avec la densité
démographique". Le Président Tebboune
a affirmé, à ce propos, la nécessité
d'accorder la priorité en matière de
postes d'emploi créés dans les nouvelles

wilayas, en tenant compte du facteur de
"lieu de naissance" des fonctionnaires
mutés depuis les wilayas d'origine, avec
possibilité "d'ouvrir le recrutement par
voie de concours en cas de besoin".
A rappeler que les wilayas nouvellement
créées sont : Timimoune, Bordj Badji
Mokhtar, Beni Abbès, Ouled Djellal, In
Salah, In Guezzam, Touggourt, Djanet, El-
Meghaier et El-Ménéa. RR.. RR..

       
              

    
  

    
   

   
    

    
   

    
 

    
   
      

       
     

    
     

    
   
     

    
   

     
    

    
    

    
   

     
     

    
  

    
    

   

     
   

   
    

    
  

    
     

      
   

        
    

   
    
    

   
   
     

   
      

    
   
     

     
   

   

     
     

      

   
     
    
     

     
    

   
    

    
    

    
      

    
     

  

  
     

      
   

    
    
   

     
   
     

  
    

      
    

Le taux de remplissage des trois barrages
de la wilaya de Mostaganem, à savoir
Cheliff, Kerada et Kramis, a dépassé les
80%, a annoncé avant-hier, la direction
des Ressources en eau.
Les quantités de pluie qui se sont
abattues, ces dernières semaines,
notamment depuis le début mai en cours
avec une moyenne de 60 millimètres, ont
contribué à augmenter le niveau d’eau de
ces ouvrages pour atteindre un volume
global de 118 millions m3, a précisé la
même source. En raison d'une
pluviométrie conséquente, des lâchers

d'eau ont été effectués, à commencer par
le barrage de Oued Cheliff qui a atteint un
taux de remplissage de 100% (50 millions
m3) pour une moyenne d’un) million m3
par jour, parallèlement au transfert de
quantités d’eau vers le barrage de la
commune de Sidi Ali, a-t-on fait savoir.
Ces quantités transférées ont contribué à
augmenter le niveau d’eau dans ce
barrage à 44 millions m3, ce qui
représente 68% de sa capacité totale
(plus de 70 millions m3). Pour ce qui est
du barrage d'Oued Kramis, source
d’approvisionnement en eau des

communes de l’est de la wilaya de
Mostaganem et la partie nord de la wilaya
de Relizane, qui était à sec il y a deux
années, la direction des Ressources en
eau a indiqué que cet ouvrage
emmagasine actuellement plus de 24
millions m3, soit un taux de remplissage
de 100%. La pluviométrie enregistrée
dans la wilaya de Mostaganem depuis
février dernier a dépassé 210 millimètres,
selon la même source, qui a souligné que
les eaux stockées dans ces barrages
contribueront à satisfaire les besoins de
la wilaya de Mostaganem et de wilayas

voisines, à renforcer d’autres systèmes,
notamment celui de la station de
dessalement de Sonacter, et d’améliorer
l’approvisionnement en AEP (alimentation
en continu). En matière d’eau potable, la
wilaya de Mostaganem est alimentée
depuis la station de dessalement de l’eau
de mer de Sonacter, à raison de
200.0000 m3 par jour, du système
Mostaganem-Arzew-Oran (MAO) de
30.000 m3 /j, en plus du système Oued
Kramis dont les capacités ont atteint une
production de 4.000 mètres cubes par
jour. RR.. RR..

MOSTAGANEM  

Le taux de remplissage des barrages dépasse les 80%
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L a définition canonique de larésilience est donnée parXavier Comtesse et MathiasBaitan dans un article duHavard Business Review.Ils écrivent que Résilience =Résistance + Reset + Relan-ce. La résilience est alorscomprise comme l'en-semble du continuum de lacrise et de la période post-crise1. En règlegénérale, la résilience économique est lacapacité de l'économie à résister aux chocs.Cela implique que les agents économiquesdoivent prévoir le danger avant d'en êtreaffecté afin de se préparer. La résilienceréside dans la capacité de l'économie àendurer un choc négatif et à rebondiraprès cela.Dans le cadre de la guerre économique, larésilience est la capacité d'un pays oud'une entreprise attaquée par un parti

tiers à se restaurer à son état initial et à seréarmer après l'attaque.La résilience est souvent exprimée dans lacapacité d'une économie nationale à limi-ter la destruction d'emplois (et donc lamontée du chômage) en période de crise etaprès la crise, ainsi que sa capacité àrecréer des emplois rapidement après larécession.Selon Jean-François Jaudon, la lutte contrela corruption et la transparence tendent àaugmenter la résilience économique d'unpays. Il considère ainsi que l'augmentationde la résilience d'un pays a des effets decontamination positive sur les autres pays.Depuis une trentaine d’années, les écono-mies des pays de l'OCDE ont du faire face àde nombreux évènements, chocs pétro-liers, crises financières. Face à ces chocsmacroéconomiques, les économies mani-festent des capacités de réaction diffé-rentes à la fois à court terme et pour reve-

nir sur leur sentier de production poten-tielle. Le concept de «résilience» permet dequalifier cette capacité de réaction. Larésistance des matériaux aux chocs ou à lapression a été étendue par analogie à l'éco-nomie pour décrire sa capacité à dépasseret à absorber une situation critique. Plus laperte de production associée au choc et àsa résorption est importante, moins l'éco-nomie pourra être considérée comme rési-liente. L'OCDE a engagé récemment unimportant travail d'évaluation des diffé-rentes formes de résilience. Ses travauxinsistent sur le rôle primordial de la flexi-bilité des marchés ou flexibilité «structu-relle» comme facteur d'absorption deschocs. Les simulations réalisées suggèrentqu'en cas de choc négatif, de type haussedu prix du pétrole par exemple, les pertescumulées de production et d'emploi sontnettement plus faibles dans une économieflexible que dans une économie où les prix

et les salaires s'ajustent moins rapidement.Quel nouveau regard la résilience nouspermet-elle de porter sur le fonctionne-ment d'une économie moderne plus ten-due, mais que chacun souhaite plus agile etmoins cassante ?
LE DIGITAL, MOTEUR DE LA
RÉSILIENCE ÉCONOMIQUE ET
SOCIALEL’avènement de la pandémie de Covid-19 amis à nu la fragilité de beaucoup debranches de l’économie sénégalaise et leurmanque de solidité face aux choc externe.Ils sont nombreux les secteurs durementtouchés par la crise sanitaire à l’exceptiondu digital qui a fait preuve de résilience.Du tourisme à la restauration en passantpar le secteur des transports, du petit com-merce, ils ont presque tous été affectés parles effets de la pandémie. S’il y a un secteurqui a pu tirer son épingle du jeu, c’est bienévidemment celui du digital. Il a fait preu-ve de résilience. En illustre la poursuite desactivités notamment les webinaires, lesenseignements à distances dans les univer-sités, les visioconférences… Malgré la per-sistance de la crise, les acteurs opérantdans le domaine du numérique (startup,entreprises technologiques, télécommuni-cations…) ont tranquillement continué àmener leurs activités.Au regard du rôle capital qu’ont joué lestechnologies de l’informations (le télétra-vail, les webinar…) dans la continuité decertaines activités, le numérique ne doitplus être considéré comme un accessoiremais comme la lame de fonds dans la défi-nition des politiques publiques de dévelop-pement. La promotion de l’économienumérique dans les plans de relance estd’autant plus importante que la Banqueafricaine de développement en fait unsacerdoce. En marge de l’ouverture desAssemblées Annuelles 2020 de la BAD, le26 août 2020, Madame Nialé KABAMinistre du Plan et du Développement,Présidente du Conseil des Gouverneurs dela BAD, notait qu’au-delà de ses effetsnéfastes, la pandémie nous oblige à releverle défi de la digitalisation de nos écono-mies.A cet égard, il faut, selon elle, pouvoir tirerle meilleur profit de cette digitalisation. Euégard, à l’intérêt que suscite le recours àcette technologie, elle encourageait laDirection de la Banque à apporter un appuisubstantiel aux pays africains individuelle-ment et collectivement afin de renforcerl’infrastructure numérique nationale etrégionale pour une connectivité plus gran-de. Au Sénégal, à travers le Plan SénégalEmergent (PSE), notre pays a fixé un nou-veau cap en misant sur la transformationstructurelle de son économie pouratteindre une croissance forte, soutenue etdurable.Fort de ce constat, l’Etat a mis en place laStratégie Sénégal numérique 2016-2025,dans lequel il réitère son engagement defaire du numérique un secteur détermi-nant dans le développement économiqueet social du pays. C’est un levier essentielde démultiplication des gains de producti-vité et d’accroissement de la compétitivitéde tous les secteurs de l’économie, à tra-vers l’offre des biens et des services numé-riques. Toutefois, le sous-secteur estconfronté à plusieurs défis dont celui del’accès universel à l’internet, même si lacrise de la Covid-19 a montré toute l’im-portance de ce secteur.
LES ORIENTATIONS DE L'OCDE
ORGANISÉE AU GHANAUne réunion-débat de haut niveau de l'OC-

D                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                   catastrophes naturelles ; l’instabilitéd                                                                                                               

                                                                                                                                                                                                                                                            

                                                 
                                                                                                                                                                                                               

                                                                                                                                                                                                                                                      

 La résilience d’une économie ou d’une zone
économique est sa capacité à surmonter

rapidement des chocs et perturbations économiques.
Le concept de résilience est également souvent
employé dans le monde anglo-saxon pour désigner la
capacité de l'économie à résister au double choc du
changement climatique et du pic pétrolier. Rob
Hopkins a développé des réflexions et des
programmes d'action basés sur cette notion, en
mettant en œuvre des initiatives dans la permaculture
et les villes en transition.

RRÉÉSSIILLIIEENNCCEE  ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE  EETT  DDÉÉFFIIAANNCCEE  AAUU           

LES ATOUTS ET LES DÉFAILLANCES DES SYSTÈMES
DDOOSSSSIIEERR

Rob Hopkins : né le 24 juin 1968 à Londres, est un ensei-
gnant britannique en permaculture, initiateur en 2005 du
mouvement international des villes en transition. Il est
l'auteur de plusieurs ouvrages sur ce sujet : The Transi-
tion Handbook (2008), The Transition Companion (2011),
The Power of Just Doing Stuff (2013) et 21 Stories of

Transition (2015). Il vit à Totnes en Angleterre.
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DE − à laquelle ont participé des ministres,des directeurs d’organismes ainsi que desreprésentants du secteur privé et de lasociété civile, notamment des universi-taires − a été consacrée aux causes pre-mières des vulnérabilités sociales, écono-miques et environnementales et à l’impor-tance d’accroître la résilience économiquepour remédier aux problèmes qui y sontassociés. Les participants ont abordé lesquestions suivantes :a) Quels sont les facteurs responsables dela vulnérabilité économique accrue aucours des dernières années ?b) Comment les pays peuvent-ils accroîtreleur résilience économique face aux chocspour atteindre les objectifs de développe-ment durable ?c) Comment les pays en développementpeuvent-ils favoriser la prise en comptedes questions de genre et réduire lesinégalités dans un environnement mondialqui se détériore rapidement ?d) Quels sont les outils et les instrumentsdont une économie vulnérable disposepour réduire les risques de catastrophe ?e) Quels sont les liens entre le maintien dela paix et de la sécurité et l’accroissementde la résilience ?2. Les débats, à la fois enrichissants et inci-tant à la réflexion, ont porté sur des ques-tions directives et opérationnelles cru-ciales, notamment sur les politiques etstratégies visant à répondre aux besoinsdes communautés vulnérables, en particu-lier des femmes, des enfants et des per-sonnes âgées. Les intervenants avaient despoints de vue convergents surles moyensde remédier aux causes de chocs multiples,de faire face à leurs conséquences et deprendre les mesures qui s’imposent pourles atténuer, notamment en développant larésilience économique, les filets de protec-tion sociale et les outils ou instruments yrelatifs.3. Au sujet des causes et des conséquencesdes vulnérabilités sociales, économiques etenvironnementales des faibles et des plusvulnérables, les intervenants ont soulevéplusieurs questions essentielles, à savoir :les inégalités de revenus et de chances, ycompris le fossé technologique et la fractu-re numérique entre et dans les pays ; lemanque d’accès aux services de base et auxactifs productifs ; le dépouillement et lapauvreté généralisée ; l’inexistence d’em-plois décents ; l’absence de voix et de pou-voir dans le processus d’élaboration desdécisions politiques ; les inégalités entreles sexes et les résistances à l’émancipationdes femmes ; la guerre civile, les conflits etl’instabilité politique – tous ensemble ouisolément − donnant lieu à des risques, desincertitudes et des vulnérabilités inhé-rentes. En outre, les intervenants ontconstaté que les changements climatiqueset les  catastrophes naturelles ; l’instabilitédes marchés internationaux de produits debase et de capitaux ; la dépendance exces-sive à l’égard des exportations de quelquesproduits de base ; et l’inefficacité de la gou-vernance économique (au niveau nationalet international) étaient tout autant res-ponsables de chocs exogènes, d’incerti-tudes et de vulnérabilités qui touchaientl’économie mondiale et les pays. Parexemple, la récente crise économique etfinancière avait accru la vulnérabilité despays en développement aux chocs exo-gènes. Elle avait aussi illustré le rôle positifque la politique macroéconomique pouvaitjouer, à la fois pour faire face à ces chocs etpour créer les conditions d’une croissanceéconomique résiliente, vigoureuse et sou-tenue. De même, les crises de santépublique ainsi que les sécheresses, lesinondations, les cyclones et d’autres catas-

trophes naturelles qui étaient les consé-quences des changements climatiques,étaient également des facteurs qui entra-vaient toute reprise socioéconomique etaccentuaient les risques, les incertitudes etles vulnérabilités. Les risques et les incerti-tudes influaient aussi sur la capacité desnations et des communautés de renforcerleurs capacités productives, de transfor-mer leur économie et de développer leursinfrastructures matérielles, et avaient desrépercussions désastreuses sur les effortsvisant à éliminer la pauvreté et à atteindreles objectifs convenus au niveau interna-tional tels que les objectifs de développe-ment durable.4. Concernant les politiques et stratégiescommunautaires, nationales et mondiales,il était entendu qu’il n’existait pas de cadreou de modèle unique valable pour tous lespays ou toutes les communautés qui per-mette de remédier aux vulnérabilités etd’accroître la résilience économique.Néanmoins, les orientations et les mesuresgénérales ci-après pouvaient notammentêtre adoptées :a) Répondre à la nécessité de mettre enplace de meilleurs pare-feu (filets de pro-tection sociale) pour protéger les groupesles plus vulnérables de la société tels queles femmes et les jeunes ;b) Appliquer des politiques et des straté-gies judicieuses aux fins d’une croissanceéconomique équitable et générale ;c) Développer les capacités productives etfavoriser la transformation structurelle del’économie par le biais de l’industrialisa-tion, notamment de la diversification del’économie et de la création de valeur ajou-tée ;d) Concevoir des systèmes et des méca-nismes destinés à atténuer le contrecoupdes chocs sur les pauvres, qu’ils appartien-nent ou non à des communautés, en privi-légiant les communautés d’agriculteurs ;e) Améliorer constamment la productivitéagricole, développer en permanence lesservices ruraux non agricoles et faire faceaux incidences des changements clima-tiques ;f) Renforcer le rôle du secteur privé dans ledéveloppement, en mettant particulière-

ment l’accent sur les petites et moyennesentreprises ;g) Créer des emplois décents, en particu-lier pour les jeunes ;h) Accroître la cohérence entre les règleset régimes internationaux dans lesdomaines du commerce, de l’investisse-ment et du financement d’une part, et lespolitiques et stratégies nationales del’autre, et renforcer la mobilisation des res-sources intérieures.
EGALITÉ DES CHANCES5. En outre, pour remédier aux causes de lavulnérabilité, il était essentiel de luttercontre les inégalités entre les sexes, dedonner des chances à tous en s’attaquantaux inégalités de revenus, d’améliorer l’ac-cès au crédit et à d’autres services sociauxtels que la santé, l’assainissement et l’édu-cation, de développer les infrastructuresmatérielles et technologiques, ainsi que lesinstitutions. Les institutions nationales etsociales (notamment les administrationspubliques, les institutions juridiques et lesorganismes prestataires de servicespublics) qui répondaient aux besoins despauvres, jouaient un rôle tout aussi essen-tiel dans la réduction de la vulnérabilitééconomique, environnementale et sociale.6. D’autres problématiques visant à rédui-re la vulnérabilité aux chocs économiquesdevaient intégrer des mesures de luttecontre les catastrophes naturelles, la mau-vaise santé, le handicap et la violencesexiste, et étaient essentielles pour mettreen valeur le capital humain et créer despossibilités. Les politiques et stratégiesglobales visant à réduire les vulnérabilitéset à accroître la résilience économiquedevraient aussi développer les infrastruc-tures et diffuser les connaissances dans leszones pauvres − aussi bien rurales qu’ur-baines − afin de remédier à la privation debiens et à la grande misère, notamment auniveau local (communautaire), régional etsous-régional ; jeter les bases politiques etjuridiques d’un développement équitable ;mettre en place des administrationspubliques qui favorisaient la croissance etl’équité ; et promouvoir l’égalité des sexes.7. De l’avis général des intervenants, les

risques et vulnérabilités n’étaient pas sta-tiques mais dynamiques ; il était donc diffi-cile d’anticiper les résultats ou de quanti-fier précisément les principaux facteurs.Malgré ces difficultés, les pays n’avaientpas tous la même capacité d’atténuer l’ag-gravation et la généralisation des réper-cussions des chocs − économiques, poli-tiques ou environnementaux. Cela dépen-dait du degré de résilience économiqueglobale, des ressources humaines et descapacités institutionnelles, ainsi que despolitiques et stratégies poursuivies pouratteindre ces objectifs. Pour accroître larésilience économique, il fallait mettre enœuvre des politiques et stratégies globalesainsi qu’une panoplie d’approches institu-tionnelles et participatives, sur lesquellesfonder un développement global et équi-table qui autonomisait tous les citoyens etveillait à l’égalité des sexes, réduisait lesinégalités de revenus et de chances etaidait à développer les capacités produc-tives à l’intention des pauvres et des sec-teurs vulnérables de la société. Dans cecontexte, les mesures internationales d’ap-pui telles que l’accès aux marchés ; l’aidepublique au développement ; l’augmenta-tion des flux d’investissement, notammentde l’investissement étranger direct ; ainsique l’assistance technique et le transfert detechnologie, devaient contribuer à l’ac-croissement de la résilience économiquedes pays et des communautés des pays endéveloppement.8. Les intervenants ont encouragé les Gou-vernements des pays en développement àconcevoir, en partenariat avec le secteurprivé et la société civile, des mécanismes,politiques et stratégies qui tenaient comp-te des vulnérabilités socioéconomiques etenvironnementales de leurs citoyens. Cesstratégies et politiques devraient engloberdes réformes internationales visant à pro-mouvoir une croissance économique favo-rable aux pauvres, à mobiliser les res-sources intérieures et à réduire les fluxfinanciers illicites, et devraient renforcer laresponsabilité en matière de gouvernanceet de gestion économiques.
R.I./synthèses
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Ghannouchi tenait ces pro-pos au cours d'une céré-monie organisée par sonparti, au siège du Mouvementdans la capitale Tunis, pourcommémorer les événementsdu 8 mai 1991 à l'Universitétunisienne, selon un extraitd’une vidéo mise en ligne parEnnahdha sur sa page officielledu réseau «Facebook». Les évè-nements en question consistenten des manifestations estudian-tines à l’intérieur de l’enceinteuniversitaire, pour réclamer laliberté de l’action syndicale etpolitique. Deux étudiants ont ététués et plusieurs autres blesséspar les balles de la police quiétait implantée à l’intérieurmême des universités, un servi-ce qui a été dissous après laRévolution de 2011.Ghannouchi a affirmé que sonparti ne craignait pas la reddi-tion de comptes, estimant que«dix mois de recherche de faitscondamnant Ennahdha ontéchoué». «Ils disent : Nous vou-lons la reddition de comptes etbien vous êtes les bienvenus

pour demander des comptes.Cela fait 10 mois que cela sepoursuit», a lancé Ghannouchi.Et Ghannouchi de poursuivre :«Voici (Noureddine) B’hiri (vice-président d’Ennahdha), un reve-nant d'un autre monde aprèsqu'ils ont prétendu disposer dedossiers et de charges contre lui,mais ils n'ont rien trouvé et l'ontrelâché». Le 9 mars dernier, lesautorités tunisiennes ont élargiB’hiri, au terme de 67 jours deplacement en résidence sur-veillée pour des soupçons de«terrorisme», un dossier qui a

été qualifié par des opposantsde «politisé». Plus tôt dans lajournée de dimanche, des cen-taines de partisans du présidentSaied ont, dans un sit-in observédans la capitale Tunis, réclaméla réalisation des objectifs du«processus du 25 juillet» et lareddition des comptes par les«corrompus». Le ministre tuni-sien de l’Intérieur, Taoufik Char-feddine, avait souligné, pour sapart, qu'un «grand nombre depersonnalités, qui paraissentcomme étant nationales et poli-tiques, ainsi que des chefs de

parti ont spolié les denierspublics et instrumentalisé lepays comme un fonds de com-merce». Depuis le 25 juillet der-nier, la Tunisie souffre d’unecrise politique aiguë, à la suitedes mesures d'exception prisespar le président Saïed, s’agis-sant, notamment, de la dissolu-tion du Parlement et du Conseilsupérieur de la Magistrature, del'abrogation de l'Instance decontrôle de la constitutionnalitéde lois, tout en légiférant parvoie de décrets présidentiels.Plusieurs forces politiques tuni-

siennes considèrent ces mesu-res comme étant «un coupd'Etat contre la Constitution»,tandis que d'autres forces esti-ment qu'il s'agit d'une «restau-ration du processus de la Révo-lution 2011», qui avait déposé leprésident Zine el Abidine BenAli (1987- 2011). Saied a souli-gné que ces mesures ont étéprises «dans le cadre du texte dela Constitution» pour protégerl'Etat «d'un danger imminent»,mettant l'accent sur la non-atteinte des libertés et desdroits. A.A.

GHANNOUCHI DÉFIE KAÏS ESSAÏED : 

«Dix mois de recherche de faits
condamnant Ennahdha ont échoué»
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PROCÈS DE LA DESTRUCTION DES MAUSOLÉES À TOMBOUCTOU
Les curieuses déclarations sur l’histoire du Mali de l'avocate d'un djihadiste jugé par la CPI

La destruction de mausolées à
Tombouctou, légendaire ville
sanctuaire malienne, est le fruit
de la négligence des
colonisateurs français, a déclaré
lundi 9 mai l'avocate d'un
djihadiste jugé pour crimes de
guerre et crimes contre
l'humanité devant la Cour pénale
internationale (CPI).
Sous le joug djihadiste, une
vague de destructions s'est
abattue en 2012 et 2013 sur la
ville, fondée entre le Ve et le XIIe
siècle par les tribus touareg et
surnommée «la ville des 333
saints» pour le nombre de sages
musulmans qui y sont enterrés.
«Les événements de l'année
2012 sont le fruit de la
corruption, et de la négligence
des colonisateurs français», a
déclaré devant les juges de la
CPI Melinda Taylor, avocate d’Al
Hassan Ag Abdoul Aziz Ag
Mohamed Ag Mahmoud, dit Al
Hassan.
Aussi curieuse que semble cette
déclaration, elle demeure sans
objectif clair, même pas celui de
dusculper son client. Car on ne
triture pas l’histoire du Grand
Sahara impunément. L’empire
du Mali a existé avant
l’avènement de l’islam, avec de
grands souverains, pour arriver

au grand Sundiata Keita, puis au
roi sublime Mansa Kankan
Moussa. L’empire songhaï n’est
venu que tardivement, pour être
ensuite détruit par la dynastie
sadienne marocaine. 
Al Hassan, 44 ans, ressortissant
malien et père de cinq enfants,
est jugé pour crimes de guerre et
crimes contre l'humanité devant
la CPI, qui siège à La Haye. Il est
accusé de torture, viols et
esclavage sexuel commis dans
le contexte de mariages forcés,
et de destruction de mausolées

à Tombouctou, surnommée «la
Perle du désert». 
«L'État du Mali était une fiction
créée par les colonisateurs
français qui a existé sur le papier
mais jamais en réalité», a
poursuivi Melinda Taylor. Les
Français ont «laissé le nord du
pays se débrouiller tout seul» et
ce conformément aux pratiques
tribales et religieuses, a-t-elle
ajouté.
Al Hassan, dont le procès s'est
ouvert en 2020, était une figure-
clé de la police islamique et du

système judiciaire instaurés par
les djihadistes dans le nord du
Mali en 2012, selon l'accusation.
«La question ne consiste pas à
savoir si ces crimes ont été
commis à Tombouctou mais si
cette personne assise devant
vous doit porter la responsabilité
de ces crimes», a déclaré
l'avocate d'Al Hassan. «Al Hassan
ne devrait pas être condamné
parce qu'il se trouve qu'il a vécu
au mauvais endroit au mauvais
moment et du fait de son
appartenance ethnique», a

soulevé Melinda Taylor.
Il était «religieux mais ce n'était
pas un extrémiste», il allait à des
concerts à Tombouctou et
«flirtait avec des filles», a-t-elle
précisé. Al Hassan est le
deuxième djihadiste malien jugé
par la CPI pour la destruction
des sanctuaires de Tombouctou,
un site inscrit par l'Unesco au
Patrimoine mondial de
l'humanité. La Cour a condamné
en 2016 Ahmad Al Faqi Al Mahdi
à neuf ans de prison.
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La Conseillère spéciale des Nations Unies
pour la Libye, Stephanie Williams, a ren-
contré dimanche Emad El-Sayeh, prési-

dent de la Commission électorale, et évo-
qué avec lui les préparatifs pour les élec-

tions prévues dans le pays.
Les deux parties ont convenu de fournir

un soutien à la Haute Commission électo-
rale nationale de Libye (HNEC) "pour

qu'elle soit prête à organiser" les élec-
tions, a déclaré la HNEC dans un commu-

niqué.
Williams et El-Sayeh ont fait le point sur

la situation concernant le consensus
entre les partis libyens sur la tenue des

élections dans les meilleurs délais, selon
le communiqué.

La Conseillère des Nations Unies a décla-
ré, vendredi, que des représentants du

Parlement de Tobrouk et du Haut Conseil
d'État de Tripoli, qui fait office de sénat,

participeront le 15 mai à la deuxième
série de pourparlers organisés par

l'Égypte afin de convenir des dispositions
constitutionnelles nécessaires à la tenue

des élections.

Le premier cycle de discussions s'est tenu
le mois dernier au Caire, la capitale égyp-

tienne, sous les auspices des Nations
unies. Khaled Mechri, président du Haut
Conseil d'État, doit se rendre au Caire ce
dimanche pour s'entretenir avec des res-

ponsables égyptiens, a déclaré un
membre du Haut Conseil à l'Agence Ana-

dolu.
La Libye est en proie à de vives tensions

depuis que le Parlement a accordé, en
mars, sa confiance à un nouveau gouver-
nement dirigé par Fathi Bashagha, ancien
ministre de l'Intérieur, tandis que le Pre-

mier ministre Abdelhamid Dbeibeh
s'obstine à vouloir rester à son poste.

Les Libyens espèrent que les élections,
dont la tenue a été retardée, contribue-
ront à mettre fin à des années de conflit

armé dans leur pays.
R.I.

LIBYE  
Les élections au centre de l'entretien entre

l'envoyée de l'ONU et le président
de la Commission électorale

Le chef du Mouvement
tunisien Ennahdha et
président du Parlement

dissous, Rached
Ghannouchi, a

souligné, dimanche,
que son parti ne
craignait pas la

reddition des comptes,
estimant que «dix mois
de recherche de faits
condamnant Ennahdha

ont échoué». 
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   moutarde introuvable
dans les rayons 

La moutarde se fait rare dans
les rayons des supermarchés.
En un an, son prix s'est envolé
de plus de 9%, selon l'institut
d'études spécialisé IRI. C'est
l'un des 5 produits de grande
consommation dont le prix a le
plus augmenté en avril 2022
par rapport au mois d'avril
2021. Les huiles, qui font
également face actuellement
à une pénurie, arrivent en 4e
position avec une hausse
d'environ 10% constatée ces
12 derniers mois. Sur le
podium, on trouve en tête les
pâtes (+15,3%) puis les
viandes surgelées (+11,3%) et
enfin les farines (+10,9%).
La raison de la pénurie de
moutarde ? Les principaux
producteurs de graines sont à
la peine. Le Canada, premier
producteur mondial, a connu
une sévère sécheresse en
2021. La production de
graines de moutarde a ainsi
fondu en deux ans, passant de
135.000 tonnes en août 2020

à 99.000 tonnes un an plus
tard. Selon les autorités
canadiennes, la production
devrait encore baisser de 28%
d'ici cet été pour descendre à
71.000 tonnes. Autre
fournisseur majeur, la Russie,
qui est visée par des
sanctions financières et
économiques pour avoir
envahi l'Ukraine fin février.
Quid de la production

française ? Elle n'est pas au
mieux non plus. Elle est
passée de 12.000 tonnes en
2016 à 4000 tonnes
aujourd'hui, selon l'association
des producteurs de graines de
moutardes en Bourgogne.
Conséquence : le prix explose,
de 800 euros à 1300 euros la
tonne. Même à Dijon, capitale
de la moutarde, la filière est
en crise. Pour y remédier,

certains ont trouvé une
solution temporaire.
«Auparavant, nous n'avions
qu'une seule marque en rayon.
Désormais, nous avons
plusieurs marques de
production locale», explique
William Thuel, directeur du
magasin «Intermarché Super»
Jaurès à Dijon, interrogé par
TF1.

R. E.

FRANCE  

DÉFICIT
COMMERCIAL
RECORD EN MARS,
À 11,5 MILLIARDS
D'EUROS
Ce chiffre s'explique en partie par la
hausse des prix des hydrocarbures
naturels et de l'électricité.
Le déficit commercial des biens
français a atteint un nouveau record en
mars à 11,5 milliards d'euros,
nettement dégradé par les importations
d'énergie dont les prix ont flambé avec
l'invasion en Ukraine, ont indiqué hier
les Douanes. Le déficit avait déjà
franchi la barre des 10 milliards d'euros
en février avec 10,3 milliards d'euros,
selon les chiffres corrigés des Douanes.
Il atteint également un record absolu
en cumul sur douze mois glissants, à
100 milliards d'euros. La nette
dégradation du solde français des
échanges est liée à la hausse des
montants de marchandises importées
par rapport aux marchandises
exportées, détaillent les Douanes, à
57,4 milliards d'euros contre 45,9
milliards d'euros en mars. «La hausse
des montants échangés est portée par
l'augmentation des prix», précisent-
elles, affirmant que les prix à
l'importation ont augmenté de 5%
pendant qu'ils n'ont pris que 2% à
l'exportation. Cela s'explique en partie
par la hausse des prix des
hydrocarbures naturels et de
l'électricité, dont la facture s'est
alourdie de 4% sur le mois et de 19%
sur trois mois. Les prix du pétrole ont
flambé ces derniers mois dans le
sillage de la reprise progressive de
l'économie mondiale puis de la guerre
en Ukraine à l'initiative de la Russie,
propulsant le prix du baril au-dessus
des 100 dollars. Les exportations
françaises ont par ailleurs été moins
vigoureuses en mars, ajoutent les
Douanes, interrompant ce mois-ci une
hausse continue depuis début 2021 et
creusant donc le déficit. Du côté de la
balance des paiements, qui inclut les
échanges de services, le déficit des
transactions courantes est ressorti à
3,2 milliards d'euros en janvier, contre
2,3 milliards le mois précédent, a
détaillé la Banque de France hier.

RE

Première à monter sur lering du centre sportif deBaşakşehir, Fatiha Man-souri (48 kg) entamera lacompétition le mardi 10 maiface à la Vénézuélienne, Tayo-nis Anaonis Ven CadenoRojas. De son côté, ImaneKhelif (63 kg) fera son entréeen lice le mercredi 11 mai etaffrontera la Kazakhe AidaAbikeyeva. Grand espoir demédaille algérienne dans cerendez-vous mondial, lasociétaire de la formation dela Protection civile reste surune éclatante breloque envermeil remportée en févrierdernier à Sofia, en Bulgarie, àl’occasion de la 37e éditiondu tournoi international« Mémorial de Strandja ».Jeudi, ce sera au tour de Rou-maysa Boualam (50 kg) et deIchrak Chaib (66 kg) d’enfilerleurs gants pour en découdre,respectivement, avec la Japo-naise Hikaru Shinohara et laVénézuélienne Ninoska Stefa-nia Ven Perez Camacaro.Reportés de six mois en rai-son de la crise sanitaire liée àla Covid-19, ces Champion-
nats du monde, prévus initia-lement du 6 au 18 décembre2021, s’annoncent d’ores etdéjà exceptionnels. En effet,

un nombre record en termesde participations a été enre-gistré avec pas moins de 310athlètes engagées dans ces
joutes, représentant 73 pays,qui boxeront dans 12 catégo-ries de poids afin de conqué-rir le titre suprême.

BOXE/CHAMPIONNATS DU MONDE (DAMES)

Les Algériennes fixées 
sur leurs adversaires
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PREMIER LEAGUE 
«UNE APRÈS-MIDI
PARFAITE» POUR CITY 
ET GUARDIOLAAvec la victoire 5-0 sur Newcastle etles trois points d'avance pris surLiverpool à trois rencontres de la findu championnat, Manchester City aconnu «une après-midi parfaite»,s'est félicité l'entraîneur Pep Guar-diola, dimanche, au micro de SkySports. Après la désillusion de l'élimi-nation en demi-finale de la Ligue deschampions par le Real Madrid, mer-credi, City était attendu au tournant.Mais les tenants du titre ont su par-faitement profiter des points lâchéspar Liverpool à domicile, samedi,contre Tottenham (0-0) pouraccroître leur avance en tête de laPremier League.«C'était une après-midi parfaite pournous», a déclaré, dans un sourire, leCatalan, qui a semblé dubitatif quandil lui a été demandé s'il s'attendait àune telle réaction de ses joueurs.«Avec tout ce que cette équipe a fait,vous aviez des doutes ? Cela fait cinqans que cette équipe joue comme çatous les trois jours. Si certaines per-sonnes doutaient, c'est parce qu'ellesne connaissent pas l'équipe», a-t-iltranché. «C'est l'un des meilleursgroupes que j'ai jamais entraîné dansma vie», a-t-il poursuivi, reconnais-sant que son équipe est maintenanten position de force dans la course autitre. «On a trois points d'avance, ilen reste neuf à prendre. On a quatrebuts d'avance (+68 contre +64 pourLiverpool à la différence de buts)», asouligné le coach, mettant en exergueles deux réalisations tardives deFoden (90) et de Sterling (90+3) quisont venues gonfler en toute fin dematch le bilan des Skyblues.«On en a parlé à la pause. Je leur aidit de ne pas jouer pour marquer,mais de jouer pour bien jouer aufootball. Mais quand on a les occa-sions, il faut les mettre. Il aurait pu yavoir 3-1, mais au final c'est nous quiavons rajouté deux buts à la fin, çafait une grosse différence», a-t-il esti-mé.

R.S

PSG  
UN TRISTE RECORD POUR
MESSI, DÉCIDÉMENT FÂCHÉ
AVEC LES MONTANTSJamais un joueur n'avait autant defois touché les montants en Ligue 1que le septuple Ballon d'or argentindu Paris-SG depuis la saison 2006-07.Lionel Messi, sur un air de déjà-vu.S'il s'était entraîné à part samedi enraison d'une «douleur para-costale»,l'international argentin de 34 ansfigurait bien dans le onze dimanche,contre Troyes (2-2), lors de la 36ejournée de Ligue 1. Associé d'entrée àKylian Mbappé, Neymar et Angel DiMaria pour la première fois depuisfin novembre, il a toutefois livré unmatch terne, triste, à l'image de sonéquipe mais aussi de sa saison. À l'image de cette action de la 32eminute, quand il choisissait de tireraprès une ouverture lumineuse de«Fideo», alors que Mbappé, Marquin-hos et Danilo Pereira étaient enbonne position dans l'axe, Messi asouvent joué à contretemps, prenantsouvent les mauvaises décisions etmanquant d'inspiration, de précision,de justesse. Le tout sans flamme, sansfolie, alors qu'on sentait qu'il pouvaitfaire mal sur chaque prise de balle.Frustrant.

Ce n'est plus un secret.Erling Haaland devrait plusque jamais quitter le Borus-sia Dortmund l'été prochain.Lié avec le club allemandjusqu'en 2024, le Norvégiena une clause libératoire de75 millions d'euros pourquitter le BVB dès cet été.Une somme que devraitdébourser Manchester City.Courtisé par tous les plusgrands clubs du monde, etnotamment le Real Madrid

et le FC Barcelone, ErlingHaaland aurait fait le choixde la Premier League. Et cesont les SkyBlues de Man-chester qui auraient sa prio-rité. Alors que le transfertest dans les tuyaux depuisplusieurs semaines celui-ciaurait bien avancé selon lapresse britannique. «Accordconclu» entre toutes les par-ties selon The Athletic hiermatin.

DÉCISIF TOUTES LES 63
MINUTES CETTE SAISONArrivé pour 20 millionsd'euros à Dortmund le 1erjanvier 2020, le jeune atta-quant norvégien devraitdonc quitter le BVB deuxans et demi après. Des sta-tistiques ahurissantes pourle «Cyborg» sous les cou-leurs jaunes et noires. 85buts et 23 passes décisivesen 88 rencontres. Il est déci-sif toutes les 66 minutes

avec Dortmund. Celui quifêtera ses 22 ans le 21 juilletprochain est aujourd'huiévalué à 150 millions d'eu-ros, selon le site Transfer-markt. Blessé à plusieursreprises au cours de la sai-son, Erling Haaland a connuun exercice 2021-2022compliqué. Le joueur forméà Byrne et Molde en Norvè-ge n'a joué «que» 29 matchs,mais tout de même inscrit28 buts.

MERCATO  

Manchester City aurait 
bouclé le dossier Haaland

Les finales de la Couped’Algérie de volley-ball,édition 2022, auront lieules 20 et 21 mai prochainsrespectivement à Chlef età Béjaïa, nous a apprisavant-hier la Fédérationalgérienne de volley-ball(FAVB). La première finaleconcernera la gente fémi-nine dans une affiche,inédite et 100% bougiote,

et mettra aux prises leMechâal Baladiat Béjaïa(MBB) et le Racing Club deBéjaïa (RCB). Ce derby dela Soummam, partieouverte à tous les pronos-tics même si l’expériencedu Mechâal risque de fairela différence, se dérouleraainsi le vendredi 20 mai àBéjaïa. Toutefois, la salledevant servir de théâtre

pour cette belle rencontren’est pas encore détermi-née. Concernant la secon-de finale, celle des mes-sieurs, elle se jouera lesamedi 21 mai à la salleOMS Ahmed-Nasri deChlef. À l’image de la fina-le des dames, l’ultimematch chez les messieurssera également inédit etverra s’affronter la JSC

Ouled Adouane et le NRBBordj Bou Arréridj dansun derby des Hauts Pla-teaux aussi passionnantqu’indécis.  Pour terminer, les futursvainqueurs de l’épreuvepopulaire succéderont auMC Alger (ex-GS Pétro-liers), détenteur du titre,chez les messieurs et chezles dames.

COUPE D’ALGÉRIE DE VOLLEY-BALL 

Les finales les 20 et 21 mai 
à Chlef et à Béjaïa

Les quatre pugilistes algériennes présentes à Istanbul, en Turquie, pour prendre
part à la 12e édition des Championnats du monde de boxe féminins (06-21 mai)
sont fixées sur leurs premières adversaires, et ce, à l’issue du tirage au sort
effectué avant-hier soir.
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Selon l’économiste RobertPollin, la nationalisationn’est pas une panacée,mais elle permettrait d’éliminerles obstacles que les grandescompagnies pétrolières se met-tent en travers de la voie dufinancement public des inves-tissements dans les énergiespropres. Dans le sillage d’unrapport des Nations unies qui,selon les activistes, montre la «vérité sombre et crue » de l’ur-gence climatique, un économis-te de premier plan a mis en évi-dence, il y a quelques jours, unemesure qui, selon ses partisans,pourrait être incroyablementefficace pour lutter contre lacrise mondiale : la nationalisa-tion de l’industrie américainedes combustibles fossiles. Écri-vant pour The American Pros-pect, Robert Pollin, professeurd’économie et codirecteur del’Institut de recherche en éco-nomie politique de l’Universitédu Massachusetts Amherst,mentionne le rapport du Grou-pe d’experts intergouverne-mental sur l’évolution du climat(GIEC) et fait état des prix éle-vés du gaz exacerbés par laguerre de la Russie en Ukraine.« Et si nous commencions enfinà prendre au sérieux les conclu-sions du GIEC » écrit Pollin,« ils’ensuit que, pour stabiliser leclimat, nous devons commen-cer à proposer des solutionsbeaucoup plus ambitieuses quetout ce qui a été entrepris jus-qu’à présent, tant aux Etats-Unis qu’au niveau mondial. AuxEtats-Unis, ces mesuresdevraient inclure au minimumla mise sur la table de l’idée denationaliser l’industrie améri-caine des combustibles fossiles.» Affirmant qu’au moins auxEtats-Unis, les compagniespétrolières privées constituentle principal obstacle à la miseen œuvre réussie » d’un pro-gramme viable de stabilisationdu climat, Pollin fait valoir queles géants des combustibles fos-siles devraient cesser de gagnerde l’argent en détruisant la pla-nète, que la nationalisation neserait pas une mesure sans pré-cédent aux Etats-Unis et qu’ellepourrait contribuer à la mise enplace d’infrastructures d’éner-gie propre au rythme que lesscientifiques jugent nécessaire.L’expert a proposé de commen-cer par « l’achat par le gouver-nement fédéral d’une participa-tion majoritaire dans au moinsles trois principales sociétéspétrolières et gazières améri-caines : ExxonMobil, Chevron,et ConocoPhillips.» « Elles sontbien plus imposantes et pluspuissantes que toutes les socié-tés de charbon américainesréunies, mais aussi que toutesles petites sociétés pétrolièreset gazières américaines, a-t-ilécrit. Le coût pour le gouverne-ment de l’achat d’une participa-tion majoritaire dans ces trois

géants du pétrole serait d’envi-ron 420 milliards de dollars auxcours actuels de la bourse. »Soulignant que l’objectif desentreprises privées « est préci-sément de faire des profits envendant du pétrole, du charbonet du gaz naturel, quelles qu’ensoient les conséquences pour laplanète et quelle que soit lescouleurs sous lesquelles lesentreprises souhaitent se pré-senter dans diverses cam-pagnes de relations publiquesbrillantes et empreintes d’unflou artistique », Pollin affirmeque « avec au moins ExxonMo-bil, Chevron et ConocoPhillipsplacées sous contrôle public, lasuppression progressive etindispensable des combustiblesfossiles en tant que sourced’énergie pourrait se faire demanière méthodique. »
GÉRER LA TRANSITION« Le gouvernement pourraitdéterminer les niveaux de pro-duction et les prix de l’énergiefossile afin de refléter tout à lafois les besoins des consomma-teurs et les exigences de la tran-sition vers une énergie propre,a-t-il expliqué. Cette transitionpourrait également être enca-drée de sorte à soutenir aumaximum les travailleurs et lescommunautés qui dépendentactuellement des entreprises decombustibles fossiles pour leurbien-être. ». Pollin a soulignéque certains membres duCongrès font pression en faveurd’une taxe sur les bénéficesexceptionnels des grandes com-pagnies pétrolières, qui se ser-vent des diverses crises mon-diales — depuis la guerre de laRussie contre l’Ukraine jusqu’àla pandémie de Covid-19 tou-

jours en cours — pour escro-quer à la pompe les travailleurs.La proposition, écrit-il, soulèveune question plus fondamenta-le : « Doit-on laisser les entre-prises de combustibles fossilesfaire des bénéfices en vendantdes produits dont nous savonsqu’ils détruisent la planète ? Entoute logique, la réponse estnon. Voilà exactement la raisonpour laquelle la nationalisationtout au moins des plus grandescompagnies pétrolières améri-caines est la mesure la plusappropriée que nous puissionsprendre désormais, comptetenu de l’urgence climatique. ».L’économiste a évoqué lalongue histoire des nationalisa-tions aux Etats-Unis, soulignantque « cela fait seulement 13 ans,au plus profond de la crisefinancière de 2007-2009 et dela grande récession, l’adminis-tration Obama a nationalisédeux des trois entreprises auto-mobiles américaines ». En plusde permettre au gouvernementd’affecter les bénéfices desentreprises nationalisées aufinancement d’une transitionresponsable vers les énergiesrenouvelables, Pollin a écrit : «Grâce à la nationalisation, lesobstacles politiques que lesentreprises de combustiblesfossiles opposent actuellementaux investissements publicsdans les énergies propresseraient éliminés ».La nationalisation « n’est pas lapanacée, a reconnu Pollin.Notant que les entreprisespubliques contrôlent déjà envi-ron 90 % des réserves mon-diales de combustibles fossiles», il a mis en garde contre l’idéequ’une telle mesure aux Etats-Unis « créera des conditions

favorables à la lutte contre lechangement climatique, pasplus que la nationalisation ne l’afait en Russie, en Arabie saoudi-te, en Chine ou en Iran », s’il n’ya pas une administration qui seconsacre à la lutte contre lacrise mondiale. Pollin est loind’être isolé quand il préconisela nationalisation. Écrivantpour Jacobin le mois dernier, lefondateur du People’s PolicyProject, Matt Bruenig, a soutenuqu’une industrie qu’il est abso-lument indispensable de soute-nir à court terme et absolumentindispensable d’éliminer à longterme est une industrie quidevrait absolument être géréepubliquement. » « Les proprié-taires et les investisseurs privésn’ont pas vocation à soutenirtemporairement des industriesen voie de disparition, ce quisignifie qu’ils s’efforceront soitd’empêcher l’industrie de mou-rir, ce qui est mauvais pour leclimat, soit, ils refuseront tem-porairement de la soutenir, cequi provoquera le chaos écono-mique, écrit-il. Un propriétairepublic est bien mieux placépour accompagner un déclinqui soit géré de façon respon-sable». Dans un article publié,au tout début de la pandémie,par  The New Republic, la jour-naliste spécialiste du climatKate Aronoff — tout comme l’afait Pollin— soulignait que lanationalisation « a une longuetradition qui permet à l’Amé-rique de naviguer en temps decrise, que ce soit lors de laSeconde Guerre mondiale ou le11 septembre ». Comme l’a rap-porté Aronoff — qui a inter-viewé Mark Paul, économistedu New College of Florida — enmars 2020 : « D’une certaine

manière, la nationalisationimpliquerait simplement que legouvernement corrige prèsd’un siècle de son intervention-nisme sur le marché. 
LE RENOUVELABLE EN VAUT
LA PEINE !Toutes sortes d’interventionsgouvernementales mises dansla balance ont permis de conti-nuer à injecter de l’argent dansles combustibles fossiles, etnotamment les quelque 26 mil-liards de dollars de subventionsétatiques et fédérales qui leursont accordées chaque année.Une transition globale vers uneéconomie à basse émission car-bone permettrait de réorienterl’ensemble des signaux du mar-ché vers les secteurs en crois-sance plutôt que vers les sec-teurs défaillants. Des millionsde personnes pourraient ainsitravailler immédiatement à larénovation des bâtiments exis-tants pour les rendre plus effi-caces sur le plan énergétique ouà la construction d’une flotte devéhicules électriques, parexemple, y compris dans lesendroits qui pourraient autre-ment être les plus touchés parune crise et une récession descombustibles fossiles. Les éner-gies renouvelables ont égale-ment été durement touchéespar le ralentissement dû à laCovid-19, notamment avec lafermeture d’usines en Chine.Par conséquent, a ajouté Paul,au-delà des investissementsdirects du gouvernement dansles technologies vertes, de nou-velles directives politiques auniveau fédéral seraient primor-diales pour donner aux inves-tisseurs la garantie que lesénergies renouvelables envalent la peine : par exemple,des mesures faciles à mettre enœuvre comme l’extension descrédits d’impôt pour les éner-gies renouvelables, dont la sup-pression progressive est prévuepour 2022». Si les écrits de Pol-lin, Bruenig et Aronoff portentexclusivement sur les Etats-Unis, des militants défendentdes causes similaires dans lemonde entier. Dans un articled’opinion publié le 20 juin 2021dans The Guardian, JohannaBozuwa, co-directrice du pro-gramme « Climat & Énergie » deDemocracy Collaborative, etOlúfẹḿi O. Táíwò, professeur dephilosophie à l’université deGeorgetown, s’en prennent àRoyal Dutch Shell suite à unedécision de justice historique,déclarant que « comme toutecompagnie pétrolière privée,Shell ne devrait pas exister ». «Des gouvernements commecelui des Pays-Bas pourraientmieux respecter leurs mandatsde réduction des émissions s’ilsdétenaient le contrôle des com-pagnies pétrolières elles-mêmes, ajoutent le duo. Il estgrand temps de nationaliser BigOil » In Consortium News

O rganisée à la galerie Moha-med-Issiakhem, l'exposi-tion compte 35 aquarellesqui mettent en avant le paysagenaturel printanier dans lesquatre coins de l'Algérie. Cesrares tableaux ont été réaliséspar des artistes peintres algé-riens et étrangers subjuguéspar la magie des sites naturelsde l'Algérie connue pour sadiversité en la matière.Le printemps algérien danstoute sa splendeur a été mis enavant par des artistes derenommée mondiale des diffé-rents courants artistiques."Le jardin d'Essai El Hamma" dePierre Duval (1897-1993), "Lejardin de Meliana" de Henri Clé-mence (1896-1954), "Paysaged'El Biar" d'Henri Chevalier(1845-1945), "L'arc de victoireromain de Guelma" de BettinaHeinen-Ayech, un tableau sansnom du plasticien algérienKamel Nezzar (1951-2002), "Aubord de la rivière" de HouadefDjahid et "Paysage printanier"de Rachid Djemai sont les plusremarquables œuvres exposéesdans le cadre de cet évènementqui s'étalera jusqu'au mois d'oc-tobre prochain.La salle Mohamed-Issiakhem aété ornée par des toiles à l'acry-lique et à l'huile représentantles différentes fleurs dont mar-guerites, anémones et autresplantes qu'offre la nature enAlgérie pendant le printemps,

par diverses couleurs et compo-sitions à l'image d'une composi-tion de bouquets de roses etune nature muette de la signa-ture de plasticiens françaiscomme Louis Réau, JacquesDenier, Antoine Ferrari, etc.Le commissaire du patrimoineculturel et chef de service d'ani-mation au musée, BouticheSamir, a déclaré à l'APS que"l'exposition contient desoeuvres artistiques rares sélec-tionnées parmi un ensembled'oeuvres rares de grandevaleur au Musée public nationaldes beaux-arts pour les exposeraux visiteurs à l'occasion duMois du patrimoine", ajoutantque l'objectif de cette exposi-tion est de mettre en relief lestravaux créatifs pour permettreaux visiteurs de les redécouvrir."Les oeuvres artistiques expo-sées reflètent les créations d'ar-tistes de renommée mondiale àl'image des artistes de l'écoled'Algérie et des artistes euro-péens qui s'étaient établis ou depassage en Algérie au début dusiècle dernier, à la faveur detoiles réalisées dans le cadredes résidences artistiques à lavilla Dar Abdellatif entre 1907-1962, en sus d'un groupe d'ar-tistes d'Algérie et de l'artmoderne", a-t-il dit.M. Boutiche a affirmé que lemusée "conserve des œuvresartistiques rares à travers lamaintenance préventive pério-

dique et par des opérations derestauration si nécessaire sousla supervision régulière d'uneéquipe spécialisée relevant dulaboratoire du musée pour évi-ter les risques de détériorationdus à l'humidité et autres fac-teurs naturels".

Il est prévu, poursuit le respon-sable, la contribution du Muséeà travers une exposition com-mune au niveau du Muséenational des antiquités et desarts islamiques à l'occasion duMois du patrimoine, ainsi quel'organisation prochaine d'une

exposition réservée à l'art ita-lien contenant des toiles ita-liennes parmi le fonds dumusée, outre une expositiond'art arabe au mois denovembre contenant une partiedes œuvres de plasticiens algé-riens et arabes. R. C.

MUSÉE DES BEAUX-ARTS 

Une quarantaine de tableaux rares
de paysages naturels exposés 

La première édition de "La
journée de la m'laya
constantinoise" s’est ouverte,
samedi soir, au Musée public
national des arts et des
expressions culturelles
traditionnelles palais Ahmed-
Bey de Constantine avec une
ode à la belle étoffe, déclamée
par la poétesse Radia Gouga.
De son recueil "Dhikrayate Lala
Z’haira" (Souvenirs de Lala
Z’haira), la poétesse,
également artiste plasticienne,
a récité "Hikayate El M’laya", un
poème populaire du dialecte
constantinois à travers lequel
elle a relaté l’histoire de cet
habit, symbole de grâce et
d’authenticité, la manière de le
porter ainsi que ses
accessoires.
Maniant le verbe avec art et
manière, la poétesse a
"dépeint" laâjar, cette voilette
blanche ou écrue délicatement
brodée, ou encore "la
chebrela", une sorte de
ballerine autrefois l’ultime
accessoire des élégantes
femmes constantinoises à la
m’laya. Dans son histoire sur la
m’laya, Radia Gouga,
cristallisant un langage
poétique des plus captivants, a
rappelé la m’laya, citée dans
l’histoire de Nedjma et le poète

Djaballah dont l’histoire
d’amour a été immortalisée à
travers la célébrissime "El
Boughi", la qacida qui inspira
plusieurs chanteurs de malouf.
Le poème a donné lieu à un
riche débat axé sur les origines
de la m’laya, et la différence
entre les m’layas de
Constantine, Souk Ahras,
Guelma et Annaba, animé par
les présents entre
universitaires et étudiants.
Lancée sous le slogan
"Constantine, la m’laya,
patrimoine et récit", la
première édition de "La journée
de la m'laya constantinoise" a
été également marquée par
l’organisation d’une séance sur
l’art de porter cette étoffe,
patrimoine immatériel,
incarnant l’identité et la
séduction et qui se fait aujour-
d’hui très rare dans les rues de
Constantine.
Aussi, une exposition de
tableaux et de photos présen-
tant la m’laya sous divers
angles, signés par plusieurs
artistes orne les galeries du
palais Ahmed-Bey. Inscrite
dans le cadre du Mois du patri-
moine (18 avril-18 mai), la
première édition de la m’laya
qui devrait s’étaler jusqu’à
mardi prochain enchaîne avec

l’ouverture d’une exposition
d’habits et de bijoux tradition-
nels de "Dar Azzi", une des plus
anciennes et des plus réputées
maisons de confection de
gandouras brodée de fil d'or,
medjboud et fetla.
Un défilé de jeunes filles en
m’laya depuis le musée
Ahmed-Bey vers la fontaine de
Sidi Djeliss, dans la vieille ville
est également prévu, ainsi que
la projection d’un
documentaire, réalisé par le
musée Ahmed-Bey retraçant

l’histoire de la m’laya.
L’événement sera clôturé par la
remise de prix aux vainqueurs
du concours de la meilleure
m’laya cousue et la meilleure
photo, initié par le Musée
public national des arts et des
expressions culturelles
traditionnelles palais Ahmed-
Bey pour encourager artisans,
couturiers et photographes à
s’intéresser à cette étoffe et à
participer à la préservation de
ce patrimoine immatériel.

AAPPSS

CONSTANTINE/JOURNÉE DE LA M'LAYA 
Ode à l’étoffe, symbole de grâce et d’authenticité

Une quarantaine d'œuvres artistiques, signées par des peintres algériens et européens relevant d'une collection rare de l'époque des
années 1920 et du début des années 2000, sont exposées au Musée national des beaux-arts (Alger) dans le cadre de la célébration du

Mois du patrimoine (18 avril au 18 mai).

Consortium News apporte un éclairage précis des enjeux internationaux sur l’énergie fossile. Consortium met en relief le fait que des
grandes compagnies pétrolières ne voient pas d’un bon œil les nouveaux développements dans le domaine du renouvelable, craignant
qu’ils ne bouleversent les schémas commerciaux établis dans le secteur pétrolier.

COMBUSTIBLE FOSSILE ET EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE

Quand les grandes compagnies font
obstacle au renouvelable 

8 MAI 1945/TIZI-OUZOU 

UNE FRESQUE
MURALE
À LA MÉMOIRE
DE BOUZID SAAL
Une fresque murale à l'effigie de Bouzid
Saal, premier martyr des massacres du
8 mai 1945 à Sétif, Guelma et
Kherrata, a été réalisée dimanche à Tizi-
Ouzou, à l'occasion du 77ème
anniversaire de ces évènements. La
fresque réalisée par des adhérents
d'ateliers de dessin et de peinture dans
l'enceinte de la maison de la culture
Mouloud Mammeri, s'est accompagnée
de la distribution d'une biographie de ce
martyr par le musée régional du
moudjahid. Le wali Djilali Doumi,
accompagné des autorités locales, s'est
recueilli au cimetière de M'douha à la
mémoire des martyrs de ce massacre,
et de tous les martyrs de la période
coloniale, et a évoqué "un crime
imprescriptible". "Les massacres
perpétrés ce jour-là par la France contre
le peuple algérien sont un crime
imprescriptible qui ne peut être effacé
ni oublié", a-t-il dit. Au collège Mouloud
Féraoun, où il a assisté à un cours
d'Histoire sur ces massacres, il a appelé
à "accentuer le travail de transmission
de l'Histoire et d'entretien de la
mémoire". Plusieurs activités
commémoratives de ces massacres
sont, par ailleurs, organisées à travers
différentes localités de la wilaya.

RR.. CC..
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Par Younes Brahimi

De même, il a mis en reliefl’importance straté-gique du projet en ce quiconcerne les opérations deproduction, d’exportation etde réduction de la dépendan-ce à l’importation desmatières premières (…). Il aégalement appelé le gouver-nement à moderniser leréseau de transport routierconformément à des normesspécifiques pour accompa-gner le projet en question et àaccélérer le lancement de laréalisation de la ligne ferro-viaire reliant les wilayas deTindouf et Béchar. Sur ce, leConseil des ministres aapprouvé le lancement de lapremière phase du projet quireprésente une source impor-tante de revenus pour le payset revêt une importance vita-le dans l’accélération de lacadence  au double plan localet national. Le site de GaraDjebilet, qui était dans lescartons depuis plusieursannées, sera mis en exploita-tion dans le cadre d’un parte-nariat algéro-chinois.D’ailleurs, le ministre del’Energie et des Mines, Moha-med Arkab, a reçu, dimanche,8 mai, à Alger, une délégationde l’entreprise « China CivilEngineering ConstructionCorporation Ltd (CCECC) »,conduite par son directeurgénéral, Zhong Benfeng, aveclequel il a évoqué la participa-tion de cette entreprise, spé-cialisée dans le bâtiment, laconstruction ferroviaire et lestravaux publics, à la réalisa-

tion du projet. Les deux par-ties ont passé en revue les« relations bilatérales excel-lentes » entre la Chine et l’Al-gérie ainsi que « la coopéra-tion fructueuse » entre lesentreprises des deux pays,notamment dans le domainede l’énergie et des mines. Acette occasion,  Arkab a pré-senté le gisement de GharDjebillet. Le ministre a faitpart de la réalisation de plu-sieurs structures et infra-structures de production desidérurgie et des structuresde stockage du minerai brutcollecté au niveau des sitesd’exploitation, en vue de lescharger et exporter par descamionnettes électriques etdes trains spéciaux. Il a souli-

gné, dans ce cadre, la déter-mination de l’Algérie à mettreen place des lignes ferro-viaires reliant la wilaya deTindouf à Béchar pour trans-porter le fer brut et ses pro-duits. Dans ce sillage, il a étéproposé de former une équi-pe composée de cadres duministère de l’Energie et desMines, du ministère desTransports ainsi que de l’en-treprise chinoise en vue demettre en place une feuille deroute pour la concrétisationde ce projet. Pour sa part, leDG de l’CCECC a exprimé lavolonté de l’entreprise decontribuer à ce projet« important » en vue de réali-ser davantage de rapproche-ment et de coopération dans

ce domaine au service desintérêts communs et pouroffrir l’expérience nécessaireet la formation. Le projet deGara Djebilat nécessite lamise en place de plusieursinstallations. Et sa réalisationrequiert d’importants  inves-tissements variant entre 1 et1,5 milliard de dollars par ansur une période allant de 8 à10 ans. Le gisement de fer deGhara Djebilet contient desréserves de 3,5 milliards detonnes de fer. Dans une pre-mière phase, il sera procédé àl’exploitation de la partieouest de la mine jouissant dequelque 1,7 milliard detonnes réserves. Y. B.

GISEMENT DE FER DE GARA DJEBILET

L’urgence d’une mise
en œuvre rapide du projet

Air Algérie va acquérir 15 avions
pour l’ouverture de nouvelles
lignes notamment vers des pays
africains et asiatiques. Le
Conseil des ministres, tenu
dimanche dernier, l’y a autorisé.
Le Conseil a, par ailleurs,
approuvé le nouveau programme
des vols d’Air Algérie en
prévision de la saison estivale.
Ce programme devrait être
publié par décret exécutif. Air
Algérie va ainsi remplacer,
progressivement, sa flotte
vieillissante. Dans un contexte
particulier, elle tente d’améliorer
ses performances, un défi
difficile à relever dans un ciel
ouvert à la concurrence où des
compagnies étrangères
surdotées en moyens humains et
logistiques lui font concurrence
sur le réseau international. La
compagnie nationale rencontre
des difficultés financières. Et elle
doit se restructurer et se
développer pour pouvoir progres-
ser.  Air Algérie a le plus souffert
de la pandémie de coronavirus.

Du fait de la crise sanitaire, la
compagnie nationale est restée
clouée au sol pendant quinze
mois. Elle n’a repris ses vols

qu’en juin 2021 à destination de
quatre pays. Trois vols
hebdomadaires de et vers la
France sont ainsi assurés à

raison de deux vols de/vers Paris
et un vol de/vers Marseille, en
plus d’un vol hebdomadaire qui
est assuré de/vers la Turquie
(Istanbul), l’Espagne (Barcelone)
et la Tunisie. En application de la
décision du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, relative au
renforcement du programme
actuel de dessertes aériennes
de la compagnie nationale Air
Algérie sur le réseau
international, le ministère des
Transports avait annoncé, il y a
quelques semaines, la première
phase du programme

supplémentaire des vols. Ce
programme a pris effet le 27
mars dernier. Et la question de la
billetterie ? Le chef d’Etat a
ordonné que les tarifs des billets
des transports maritimes et
aériens soient révisés. Il a
également prévu que le nombre
de vols sera progressivement
augmenté, en vue de la saison
estivale 2022. Ces mesures, une
fois appliquées, ont pour but
d’encourager les Algériens de
l’étranger à voyager vers le pays.
Et à choisir les compagnies
nationales, à savoir Air Algérie et
Algérie Ferries.  Y. B.

POUR REMPLACER SA FLOTTE VIEILLISSANTE
Air Algérie autorisée à acheter quinze avions 
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Le projet d’exploitation du gisement de fer de Gara Djebilet a été examiné, dimanche dernier, en
Conseil des ministres. A l’occasion de cette réunion, le chef de l’Etat a demandé au gouvernement
de le mettre en œuvre en suivant une approche intégrée assurant la complémentarité avec les
différents projets industriels et les infrastructures y afférents, et ce, dans le cadre d’un agenda
défini. 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

L’EXÉCUTIF RESSERRE
LA VIS    

Par Zacharie S. Loutari 

 Si, dans la pratique, l’ouverture aux
échanges avec l’étranger et la

libération du marché local via une
fluidification des lois régissant l’activité
du commerce ont largement été
préconisées par la théorie économique,
l’ouverture tous azimuts du marché
algérien aux marchandises étrangères a
été, à bien des égards, responsable de
la destruction de la machine de
production nationale et l’effritement de
notre tissu industriel. C’est pourquoi des
mesures protectionnistes se sont
révélées indispensables afin de sauver
et de préserver le produit made in
Algérie. Cela répond à une série
d’objectifs :  protéger les entreprises
algériennes, défendre l’emploi local,
promouvoir un tissu industriel capable
de satisfaire aux besoins du marché
national. Dans cette perspective, l’Etat a
réitéré sa détermination à réussir sa
politique destinée à protéger l’économie
nationale via la promotion du produit
algérien et la création d’un tissu
industriel intégré et modulé sur un
principe de relance effective. Le
président de la République a, à
l’occasion de la réunion du Conseil des
ministres, tenue dimanche 8 mai,
ordonné une révision globale de la liste
des produits interdits à l’importation,
avec un compte rendu concernant les
principaux points de cette liste. Le chef
de l’Etat a également appelé le
gouvernement à développer un système
de contrôle des importations,
notamment en ce qui concerne les
marchandises douanières inscrites sous
la position tarifaire « autres » et à profiter
des fluctuations du marché international
et des augmentations des prix des
matières premières, en se tournant vers
l’exploitation de l’abondance des
produits locaux, pour développer la
production nationale. Par ailleurs, le
chef de l’Etat a demandé au
gouvernement de revoir le projet de loi
relatif aux conditions d’exercice des
activités commerciales. Le Président de
la République a en outre ordonné la
création d’une banque de données qui
fournirait des statistiques précises sur
les différents produits locaux,
permettant de connaître les besoins
réels du marché. Z.S.L. 

Barrages : le taux de remplissage atteint 44,25%Le taux de remplissage des barrages àl’échelle nationale est de 44,52%. Il a grim-pé à 26% dans les régions de l’ouest dupays, à 24% dans le centre et à 61% dansles wilayas de l’est. C’est ce qu’a indiquéOuglaouane Mourad, coordinateur princi-pal à l’Agence nationales des Barrages etdes Transferts (ANBT). Dans une déclara-

tion faite, hier, à la Radio nationale,Ouglaouane Mourad a expliqué  que « nouspouvons dire que ces taux sont moyenne-ment acceptables». Cependant, plusieursbarrages enregistrent des taux importantsd’envasement, (13% de la vase), a-t-il  faitsavoir. Pour améliorer les capacités de stoc-kage, l’Algérie privilégie les méthodes de

dévasement. « Des bateaux sont mobiliséspour extraire ces vases. Plusieurs projetssont lancés, notamment au barrage de Bis-kra (Foum El Gherza) où nous extrayons 8millions de m3, le barrage de K’sob dans lawilaya de M’sila où nous enregistrons l’ex-traction de 5 millions de m3», a expliqué lemême responsable. Y. B.
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Par Younes Brahimi

De même, il a mis en reliefl’importance straté-gique du projet en ce quiconcerne les opérations deproduction, d’exportation etde réduction de la dépendan-ce à l’importation desmatières premières (…). Il aégalement appelé le gouver-nement à moderniser leréseau de transport routierconformément à des normesspécifiques pour accompa-gner le projet en question et àaccélérer le lancement de laréalisation de la ligne ferro-viaire reliant les wilayas deTindouf et Béchar. Sur ce, leConseil des ministres aapprouvé le lancement de lapremière phase du projet quireprésente une source impor-tante de revenus pour le payset revêt une importance vita-le dans l’accélération de lacadence  au double plan localet national. Le site de GaraDjebilet, qui était dans lescartons depuis plusieursannées, sera mis en exploita-tion dans le cadre d’un parte-nariat algéro-chinois.D’ailleurs, le ministre del’Energie et des Mines, Moha-med Arkab, a reçu, dimanche,8 mai, à Alger, une délégationde l’entreprise « China CivilEngineering ConstructionCorporation Ltd (CCECC) »,conduite par son directeurgénéral, Zhong Benfeng, aveclequel il a évoqué la participa-tion de cette entreprise, spé-cialisée dans le bâtiment, laconstruction ferroviaire et lestravaux publics, à la réalisa-

tion du projet. Les deux par-ties ont passé en revue les« relations bilatérales excel-lentes » entre la Chine et l’Al-gérie ainsi que « la coopéra-tion fructueuse » entre lesentreprises des deux pays,notamment dans le domainede l’énergie et des mines. Acette occasion,  Arkab a pré-senté le gisement de GharDjebillet. Le ministre a faitpart de la réalisation de plu-sieurs structures et infra-structures de production desidérurgie et des structuresde stockage du minerai brutcollecté au niveau des sitesd’exploitation, en vue de lescharger et exporter par descamionnettes électriques etdes trains spéciaux. Il a souli-

gné, dans ce cadre, la déter-mination de l’Algérie à mettreen place des lignes ferro-viaires reliant la wilaya deTindouf à Béchar pour trans-porter le fer brut et ses pro-duits. Dans ce sillage, il a étéproposé de former une équi-pe composée de cadres duministère de l’Energie et desMines, du ministère desTransports ainsi que de l’en-treprise chinoise en vue demettre en place une feuille deroute pour la concrétisationde ce projet. Pour sa part, leDG de l’CCECC a exprimé lavolonté de l’entreprise decontribuer à ce projet« important » en vue de réali-ser davantage de rapproche-ment et de coopération dans

ce domaine au service desintérêts communs et pouroffrir l’expérience nécessaireet la formation. Le projet deGara Djebilat nécessite lamise en place de plusieursinstallations. Et sa réalisationrequiert d’importants  inves-tissements variant entre 1 et1,5 milliard de dollars par ansur une période allant de 8 à10 ans. Le gisement de fer deGhara Djebilet contient desréserves de 3,5 milliards detonnes de fer. Dans une pre-mière phase, il sera procédé àl’exploitation de la partieouest de la mine jouissant dequelque 1,7 milliard detonnes réserves. Y. B.

GISEMENT DE FER DE GARA DJEBILET

L’urgence d’une mise
en œuvre rapide du projet

Air Algérie va acquérir 15 avions
pour l’ouverture de nouvelles
lignes notamment vers des pays
africains et asiatiques. Le
Conseil des ministres, tenu
dimanche dernier, l’y a autorisé.
Le Conseil a, par ailleurs,
approuvé le nouveau programme
des vols d’Air Algérie en
prévision de la saison estivale.
Ce programme devrait être
publié par décret exécutif. Air
Algérie va ainsi remplacer,
progressivement, sa flotte
vieillissante. Dans un contexte
particulier, elle tente d’améliorer
ses performances, un défi
difficile à relever dans un ciel
ouvert à la concurrence où des
compagnies étrangères
surdotées en moyens humains et
logistiques lui font concurrence
sur le réseau international. La
compagnie nationale rencontre
des difficultés financières. Et elle
doit se restructurer et se
développer pour pouvoir progres-
ser.  Air Algérie a le plus souffert
de la pandémie de coronavirus.

Du fait de la crise sanitaire, la
compagnie nationale est restée
clouée au sol pendant quinze
mois. Elle n’a repris ses vols

qu’en juin 2021 à destination de
quatre pays. Trois vols
hebdomadaires de et vers la
France sont ainsi assurés à

raison de deux vols de/vers Paris
et un vol de/vers Marseille, en
plus d’un vol hebdomadaire qui
est assuré de/vers la Turquie
(Istanbul), l’Espagne (Barcelone)
et la Tunisie. En application de la
décision du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, relative au
renforcement du programme
actuel de dessertes aériennes
de la compagnie nationale Air
Algérie sur le réseau
international, le ministère des
Transports avait annoncé, il y a
quelques semaines, la première
phase du programme

supplémentaire des vols. Ce
programme a pris effet le 27
mars dernier. Et la question de la
billetterie ? Le chef d’Etat a
ordonné que les tarifs des billets
des transports maritimes et
aériens soient révisés. Il a
également prévu que le nombre
de vols sera progressivement
augmenté, en vue de la saison
estivale 2022. Ces mesures, une
fois appliquées, ont pour but
d’encourager les Algériens de
l’étranger à voyager vers le pays.
Et à choisir les compagnies
nationales, à savoir Air Algérie et
Algérie Ferries.  Y. B.

POUR REMPLACER SA FLOTTE VIEILLISSANTE
Air Algérie autorisée à acheter quinze avions 
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Le projet d’exploitation du gisement de fer de Gara Djebilet a été examiné, dimanche dernier, en
Conseil des ministres. A l’occasion de cette réunion, le chef de l’Etat a demandé au gouvernement
de le mettre en œuvre en suivant une approche intégrée assurant la complémentarité avec les
différents projets industriels et les infrastructures y afférents, et ce, dans le cadre d’un agenda
défini. 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

L’EXÉCUTIF RESSERRE
LA VIS    

Par Zacharie S. Loutari 

 Si, dans la pratique, l’ouverture aux
échanges avec l’étranger et la

libération du marché local via une
fluidification des lois régissant l’activité
du commerce ont largement été
préconisées par la théorie économique,
l’ouverture tous azimuts du marché
algérien aux marchandises étrangères a
été, à bien des égards, responsable de
la destruction de la machine de
production nationale et l’effritement de
notre tissu industriel. C’est pourquoi des
mesures protectionnistes se sont
révélées indispensables afin de sauver
et de préserver le produit made in
Algérie. Cela répond à une série
d’objectifs :  protéger les entreprises
algériennes, défendre l’emploi local,
promouvoir un tissu industriel capable
de satisfaire aux besoins du marché
national. Dans cette perspective, l’Etat a
réitéré sa détermination à réussir sa
politique destinée à protéger l’économie
nationale via la promotion du produit
algérien et la création d’un tissu
industriel intégré et modulé sur un
principe de relance effective. Le
président de la République a, à
l’occasion de la réunion du Conseil des
ministres, tenue dimanche 8 mai,
ordonné une révision globale de la liste
des produits interdits à l’importation,
avec un compte rendu concernant les
principaux points de cette liste. Le chef
de l’Etat a également appelé le
gouvernement à développer un système
de contrôle des importations,
notamment en ce qui concerne les
marchandises douanières inscrites sous
la position tarifaire « autres » et à profiter
des fluctuations du marché international
et des augmentations des prix des
matières premières, en se tournant vers
l’exploitation de l’abondance des
produits locaux, pour développer la
production nationale. Par ailleurs, le
chef de l’Etat a demandé au
gouvernement de revoir le projet de loi
relatif aux conditions d’exercice des
activités commerciales. Le Président de
la République a en outre ordonné la
création d’une banque de données qui
fournirait des statistiques précises sur
les différents produits locaux,
permettant de connaître les besoins
réels du marché. Z.S.L. 

Barrages : le taux de remplissage atteint 44,25%Le taux de remplissage des barrages àl’échelle nationale est de 44,52%. Il a grim-pé à 26% dans les régions de l’ouest dupays, à 24% dans le centre et à 61% dansles wilayas de l’est. C’est ce qu’a indiquéOuglaouane Mourad, coordinateur princi-pal à l’Agence nationales des Barrages etdes Transferts (ANBT). Dans une déclara-

tion faite, hier, à la Radio nationale,Ouglaouane Mourad a expliqué  que « nouspouvons dire que ces taux sont moyenne-ment acceptables». Cependant, plusieursbarrages enregistrent des taux importantsd’envasement, (13% de la vase), a-t-il  faitsavoir. Pour améliorer les capacités de stoc-kage, l’Algérie privilégie les méthodes de

dévasement. « Des bateaux sont mobiliséspour extraire ces vases. Plusieurs projetssont lancés, notamment au barrage de Bis-kra (Foum El Gherza) où nous extrayons 8millions de m3, le barrage de K’sob dans lawilaya de M’sila où nous enregistrons l’ex-traction de 5 millions de m3», a expliqué lemême responsable. Y. B.
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Par Mathilde FarineC’est une de ces envolées à fairepâlir toutes celles du franc,même parmi les plus spectacu-laires. Depuis un an, le dollar abondi de 13%. Sur le seul moisd’avril dernier, la monnaie amé-ricaine a même gagné 6% face àun panier de devises, dont l’eu-ro, le franc, la livre britannique.Cet indice du dollar, pondéré enfonction des échanges commer-ciaux, n’avait plus été si hautdepuis deux ans.Cette vigueur du «greenback»peut sembler paradoxale, alorsqu’on ne cesse de douter de lapérennité de son statut de mon-naie de réserve, surtout depuisl’invasion de l’Ukraine et dessanctions financières imposées àla Russie. Le yuan, estimaientbeaucoup de prévisionnistes,devait en profiter.
A L’AVANT-GARDE DE LA
HAUSSE DES TAUXSauf que, pour l’instant, c’esttout le contraire qui se produit.Le dollar flambe, pendant que leyuan perd du terrain. L’explica-tion est quadruple. D’abord, lamonnaie américaine bénéficied’un statut de monnaie refugequi se vérifie encore aujourd’huialors que les incertitudes surl’économie mondiale sontimportantes. Ensuite, les pers-pectives de hausses des taux auxEtats-Unis – il devrait y en avoirencore deux cette année, aprèscelle de mercredi dernier – fontaugmenter les rendements etattirent les investisseurs. Lasemaine dernière, le taux à dixans a d’ailleurs dépassé les 3%pour la première fois depuis2018.Surtout, à l’exception notam-ment de la Banque d’Angleterre,la plupart des autres banquescentrales n’ont pas encore pro-cédé à des hausses de taux. Celacrée un différentiel encore plusfavorable au dollar. De fait, ce

dernier a gagné plus que 7%face à l’euro depuis le début del’année, 4% face au yuan etmême 12,7% et 7% face auxmonnaies refuge que sont le yenet le franc.En outre, les perspectives de laChine se sont largement assom-bries. La lutte contre le covid etles confinements à répétitionvont affecter le pays qui a été cesdernières années le moteur de lacroissance mondiale. Or, là aussi,dès que des doutes apparaissentsur la santé de l’économie mon-diale, le dollar prospère.
LIMITE DU RALLYEA cela s’ajoute la hausse des prixde l’énergie, liée à l’invasion del’Ukraine, qui a profité aux mon-naies dites «commodities» parceque leur pays est un producteurde matières premières, ajoute

Claudio Wewel, stratège spécia-lisé dans le marché des changesà la banque J. Safra Sarasin. Dansune note, il explique qu’aucun deces facteurs n’est près de se cal-mer, ce qui devrait contribuer àce que le dollar reste fort cesprochains mois. Une prédictionpartagée par la plupart des ana-lystes.Même si elle a ses limites: «Je nevois pas de raison structurellequi explique le rallye du dollar,ce qui signifie qu’il ne durera paséternellement. La Fed a été lapremière banque centrale à sor-tir du bois en relevant ses tauxd’intérêt. Mais attendez que laBanque centrale européenne,ou, oui, la Banque nationale suis-se aussi s’y mettent et cela feradisparaître cet avantage», esti-me Peter Rosenstreich, respon-sable des produits d'investisse-

ment chez Swissquote. Danstous les cas, le dollar pourraitnéanmoins conserver son avan-ce parce que même si ses homo-logues se mettent à resserrerleurs taux, elles iront moins viteque la Fed.Pour cette dernière, l’envoléeactuelle du dollar apparaîtcomme une bénédiction aumoins sur un plan: elle l’aide àlutter contre l’inflation impor-tée. Alors que les prix à laconsommation ont augmenté de8,5% en mars et que la banquecentrale peine à enrayer ce ren-chérissement, aucune aide n’estde trop.
POIDS POUR LE RESTE
DU MONDEMoins orientée sur les exporta-tions que la Suisse, par exemple,l’économie américaine est moinsà la merci de sa monnaie lors-

qu’elle s’apprécie. Mais mêmedans ce pays, certaines entre-prises se plaignent déjà du dol-lar fort.C’est le cas par exemple d’Alpha-bet, la maison mère de Googlequi, malgré de bons résultats tri-mestriels, assurait que sa crois-sance aurait été supérieure de 6points de pourcentage si le dol-lar ne s’était pas autant appréciédepuis le début de l’année.D’après la société de recherchefinancière FactSet, citée par leWall Street Journal, les entre-prises qui figurent dans l’indiceS&P500 enregistrent 40% deleurs revenus hors des Etats-Unis. Mais c’est pour le reste dumonde que la hausse du billetvert risque d’avoir le plus deconséquences. «Un dollar fortpénalise sévèrement les écono-mies émergentes, en renchéris-sant le coût des importationsdes denrées alimentaires et del’énergie», rappellent des ana-lystes de Pictet dans une note.Car les matières premières sontle plus souvent libellées en dol-lars. Cela affecte aussi l’Europeet le Japon, mais les pays émer-gents font face à un problèmesupplémentaire: «Cela accroîtles coûts de financement, car lestaux des obligations émergentesen devises fortes sont corrélésaux taux américains», ajoute labanque. Dans un contexte oùbeaucoup d’entre eux font face àdes finances publiques qui sesont détériorées en raison de lapandémie, ce n’est pas unebonne nouvelle.«C’est notre monnaie, mais votreproblème», disait John Connally,le secrétaire d’Etat au Trésor del’administration Nixon, en 1971à des membres du G10 légère-ment choqués. Le dollar s’étaitalors violemment déprécié suiteà la décision d’arrêter la conver-tibilité en or. Une phrase restéecélèbre et dont la véracité sevérifie encore. Même si le mou-vement est aujourd’hui inverse.
Le Temps 

TOURMENTÉ PAR LE DOSSIER DU SAHARA OCCIDENTAL ET
CHERCHANT À PÉNÉTRER LES PAYS AFRICAINS PAR L’ARGENT

Le Maroc s’engage dans
un jeu de Monopoly

avec l’Algérie

L'ALGÉRIE LANCE LA PREMIÈRE ÉDITION DE « ALGERIA DIGITAL CONFÉRENCE »

450 plateformes numériques et applications
pour intégrer le «monde numérique»

Les participants à la 1ère édition de
"Algeria Digital Conférence" ont appelé
hier à Alger à l'établissement de
statistiques minutieuses et à la mise
en place d'un cadre réglementaire
numérique pour garantir le transfert
numérique dans divers domaines et
concourir à la promotion de l'économie
nationale. Dans une allocution à
l'occasion, le ministre de la

Numérisation et des Statistiques,
Hocine Cherhabil, a affirmé que le
projet de loi sur le numérique, en cours
d'élaboration, tend à simplifier et à
élargir les mesures administratives, en
sus de faciliter le transfert numérique
et sécuriser les données avec le
développement de la gouvernance
électronique. Il a ajouté que son
secteur œuvre à renforcer le paiement

électronique et à ancrer la culture
numérique auprès des citoyens pour
généraliser le numérique à tous les
secteurs et partant réaliser le
développement économique.
L'Algérie compte 450 plateformes
numériques et applications, ce qui
témoigne de "la forte volonté d'intégrer
le monde numérique", a-t-il soutenu.

I.M.Amine
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Le riz vietnamien accumule les commandes
Ces derniers temps, le prix à
l'exportation du riz vietnamien n'a
cessé de grimper. Outre la
demande croissante mondiale
due à la pandémie de COVID-19
ainsi qu’à la crise russo-
ukrainienne, la marque et la
qualité de riz vietnamien de plus
en plus améliorées sont aussi des
raisons importantes.
Selon l’Association des vivres du
Vietnam (VFA), sur le marché
mondial, le prix du riz vietnamien
conserve toujours une position de
leader parmi les pays
exportateurs. Lors de la première
semaine d'avril, le prix du riz à 5%
de brisures a augmenté de 12-15
USD par rapport au début de
l'année et d'environ 10 USD la
tonne par rapport à la première
semaine de mars 2022, pour
s'établir à 415 USD la tonne. Alors
qu'en Thaïlande, ce riz se négocie
actuellement à 408-412 USD la
tonne. Le groupe Tân Long a
récemment exporté plus de 100
tonnes de riz bio vers le Japon.
Cela contribue à augmenter non

seulement de 20% la valeur de
cette commande, mais également
à affirmer sa marque sur ce
marché exigeant.
Quant à la compagnie générale
des vivres du Nord, qui exportait
auparavant pour l’essentiel du riz
blanc de moyenne qualité,
augmente ses ventes de riz de
haute qualité et recherche
activement de nouveaux
marchés. Actuellement, son ratio

d'exportation de ces deux types
de riz est de 50:50.
Le ministère de l'Industrie et du
Commerce a expliqué que
modifier la structure des
exportations de riz dont
l’augmentation du volume de riz
de haute qualité est l'une des
raisons expliquant la hausse de la
valeur des exportations
nationales. Cela explique
pourquoi le prix du riz vietnamien

est plus élevé que celui d'autres
grands pays exportateurs
traditionnels. Malgré tout, les
commandes sont toujours aussi
nombreuses. Ces dernières
années, les riz basmati
("parfumés") vietnamiens tels que
ST24, ST25, Jasmine... ont
pénétré certains marchés
importants de l'UE, contribuant à
augmenter le chiffre d'affaires à
l'exportation de cette filière. Il est
prévu qu'en 2022, les
exportations vers ces marchés
atteindront au moins 60.000
tonnes, en tête l'Allemagne, l'Italie
et la Pologne. Les exportations
nationales de riz au premier
trimestre ont atteint 1,48 million
de tonnes pour une valeur de 715
millions d'USD, en hausse
respectivement de 24% et 10,5%
en un an, selon le ministère de
l’Agriculture et du Développement
rural. Avec la tendance à la
hausse des prix, les perspectives
d’exportations d’ici la fin de
l’année demeurent excellentes.

LLee ccoouurrrriieerr dduu VViieettnnaamm 

L’édito

La censure à
l’occidentale  
Le conflit ukrainien qui fait peser
actuellement sur le monde les périls
d’une grande famine et d’une troisième
guerre mondiale a cela de positif, il a
permis de dévoiler de façon
significative ce que veut dire la liberté
d’expression et la liberté de la presse
pour l’Occident. Les médias dans leur
ensemble, les agences
gouvernementales, les groupes
d’experts, les universités… ne font que
reprendre en Occident le discours des
gouvernements sur le conflit russo-
ukrainien et toute opinion contraire est
combattue sévèrement.
Outre l’interdiction qui a frappé dès le
début du conflit les médias russes ou
pro-russes tels que RT America et
Sputnik, des plates-formes de médias
sociaux ont été définitivement
suspendues en raison de leur liberté de
ton concernant le conflit en cours.
YouTube a fermé définitivement plus
d’un millier de chaînes et a supprimé
plus de 15 000 vidéos pour ces motifs.
Twitter a suspendu plusieurs comptes
pour leurs commentaires anti-
ukrainiens et leur soutien à la Russie.
Facebook et Instagram, tout en
interdisant les contenus violents visant
les États-Unis et leurs amis, ont donné
l'autorisation à leurs utilisateurs
d’appeler à nuire ou même à tuer des
soldats et des politiciens russes et
biélorusses.
Comme tout le monde peut le
constater, Google, YouTube, Twitter,
Facebook, etc. se sont tous alignés
derrière l’establishment politique
occidental, et au diable vauvert la
liberté d’expression et la liberté de la
presse. La censure est devenue la
norme en Occident durant ce conflit et
elle est même défendue par des
médias comme le Financial Times et le
New York Times, considérés pourtant
comme des temples des analyses
documentées et de la liberté
d’expression.
Ainsi, tout le monde en Occident doit
épouser sans rechigner le récit de
l’establishment politique sur le conflit
russo-ukrainien au risque de se voir
interdit d’expression. Et aucune
déviation à la règle générale n’est
tolérée. Même Noam Chomsky, qui a
pourtant dit que l’invasion russe en
Ukraine est « un crime de guerre
majeur, au même titre que l’invasion de
l’Irak par les États-Unis et l’invasion de
la Pologne par Hitler et Staline en
septembre 1939 » est dans le viseur
des orthodoxes de la pensée unique.
Ainsi, quand il s’agit de ses intérêts,
l’Occident ne s’offusque pas de piétiner
ses propres règles qu’il veut imposer à
toute la planète. Et attendons-nous qu’à
la fin de 2022 dans les classements
mondiaux de la liberté de la presse, ce
seront ces pays occidentaux où la
censure fait actuellement rage qui vont
trôner en haut du podium. Comme
quoi, la liberté de la presse et la liberté
d’expression qui ne travaillent pas
l’intérêt des Occidentaux… n’ont pas
lieu d’exister ! 

M. Z.

Par Zahir Mehdaoui

Ce retournement maro-cain n’est pas isolé. Il a étéprécédé par d’autres, plusintéressants. Le bras deforce avec l’Espagne, lecoup de froid avec la Fran-ce, l’aigreur affichéeenvers l’Union européen-ne et la protestationoutrée lors de la réunionUE-UA à propos de la pré-sence remarquée du Saha-ra occidental, etc. Beau-coup de signaux forts ontfait croire que le Marocs’inscrit dans une nouvel-le reconstruction politico-diplomatique avec sesalliés traditionnels.Ce nouveau modus ope-randi n’a pas échappé auFigaro dans son éditiond’hier, et qui, sous le titrede « Dans quel jeu diplo-matique s’est engagé leroyaume du Maroc? », fai-sait observer que « prèsde dix ans après avoir for-mulé son plan d’autono-mie pour le Sahara sansobtenir la reconnaissanceinternationale de sa sou-veraineté sur ce territoiredisputé aux indépendan-tistes sahraouis du FrontPolisario, le royaumemarocain a radicalementchangé de stratégie. Plutôtque de poursuivre sonlobbying au sein desNations unies, où le dos-sier achoppe sur l’impos-sible organisation d’unréférendum, le Maroc sedétourne ostensiblementde ses alliés traditionnels,trop timorés à son goût, etcherche de nouveaux sou-tiens à partir de 2016 ».L’hebdomadaire françaislaisse les interrogationss’épaissir sans y apporterune réponse décisive. Onconnaît l’épisode de lanormalisation avec Israël,posture qui n’a pas amenéextérieurement les résul-tats escomptés, tout enamplifiant et exacerbant

les tensions internes.Donc, l’option européennea été rejetée par le Marocpour une approche plusprononcée vis-à-vis despays africains. N’étant pas un pays pétro-lier puissant, mais profi-tant de sa position géogra-phique proche de l’Es-pagne, le Maroc proposeun passage du pétrolenigérian vers l’Europe. Leprojet de ce gazoduc estun immense chantier,comme sont immenses –presque indépassables –ses défis, son coût et sesproblèmes, puisque lepipe-line traversera unedizaine de pays et autantd’obstacles insurmon-tables ; tout compte fait, ils’agit plus d’un projet plus« médiatique » que tech-nique, et dont l’objectif estde « casser » le monopoledu gaz de l’Algérie.   L’autre point d’appui pourune pénétration soft enAfrique s’appelle lesbanques marocaines. Eneffet, la rapide progres-sion des banques maro-caines dans la zoneUemoa a été notée par

tous les experts écono-miques africains. Dernière« générosité » marocaine,Bank of Africa (BOA, ex-BMCE Bank of Africa) par-tagera avec les investis-seurs de la Bourse régio-nale des valeurs mobi-lières (BRVM) d’Abidjanles 66,3 millions d’eurosde dividendes dégagés parses filiales locales (Burki-na Faso, Bénin, Côted’Ivoire, Mali, Niger etSénégal).Cette générosité enversles acteurs boursierslocaux sera-t-elle un rem-part en cas de futurscoups durs ? Pourtant, lanette progression desbanques marocaines dansla zone Uemoa fait pesersur elles des contraintesplus lourdes, dans uncontexte de compétitionexacerbée. Les risques nesont jamais loin, et la fra-gilisation des investisse-ments européens rendceux du royaume plus à lamerci des contrecoupsd’un contexte où lemoindre sou est calculéavec la rigueur de l’épicierdu coin. F. O.

Il y a un mois, jour pour jour, le Maroc votait, en s’absentant,
contre une résolution de suspendre la Russie du Conseil des
droits de l’homme de l’organisation multilatérale. Un acte jugé
comme un appui à la Russie par les alliés occidentaux du
royaume marocain. Ce qui est vrai et curieux à la fois.

LE MINISTRE DU COMMERCE
LORS DE SA PRÉSENTATION
DEVANT LA COMMISSION DES
AFFAIRES ÉCONOMIQUES DU
PARLEMENT 

LE PROJET DE LOI SUR
LES ZONES FRANCHES
PERMETTRAIT DE
RÉDUIRE LA FACTURE
DES IMPORTATIONS
Le ministre du Commerce et de la
Promotion des exportations, Kamel
Rezig, a affirmé hier, que le projet de loi
sur les zones franches permettrait de
réduire la facture des importations.
Lors de sa présentation du projet de loi
devant la Commission des affaires
économiques du Parlement, Rezig a
indiqué que la création de zones
franches éliminerait les droits de douane
entre les pays, en plus de promouvoir les
échanges commerciaux. D'autre part, le
ministre du Commerce a estimé que la
création de zones franches permettrait
de contenir la main-d'œuvre locale et de
promouvoir les entreprises émergentes.
Dans le même ordre d'idées, il a révélé la
mise en place d'une institution spéciale
pour la gestion des zones franches.

I.Med

Le président
de la
République,
Abdelmadjid
Tebboune, a
reçu, hier, à
Alger, la
ministre des
Affaires
étrangères
de la République de la Bosnie-
Herzégovine, Mme Bisera Turković.

L'audience s'est déroulée au siège de
la Présidence de la République en
présence du ministre des Affaires
étrangères et de la Communauté
nationale à l'étranger, Ramtane
Lamamra, et du directeur de cabinet à la
Présidence de la République,
M. Abdelaziz Khellaf.

Le dollar fort, ce problème des autres
La Fed s’accommode bien du statut de valeur refuge de sa monnaie, car il l’aide à lutter contre l’inflation importée.

Mais il complique la vie du reste du monde, particulièrement des pays émergents.

LE PRÉSIDENT
TEBBOUNE REÇOIT LA
MINISTRE DES
AFFAIRES ÉTRANGÈRES
DE LA RÉPUBLIQUE DE
LA BOSNIE-
HERZÉGOVINE

Le Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a reçu hier, des
chefs de partis politiques au siège de la
Présidence de la République, dont
Sofiane Djilali et Abdelkader Bengrina,
respectivement président de Jil Jadid et
de Harakat El Binaa. 

BENGRINA ET SOFIANE
DJILALI CHEZ
TEBBOUNE
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Par Mathilde FarineC’est une de ces envolées à fairepâlir toutes celles du franc,même parmi les plus spectacu-laires. Depuis un an, le dollar abondi de 13%. Sur le seul moisd’avril dernier, la monnaie amé-ricaine a même gagné 6% face àun panier de devises, dont l’eu-ro, le franc, la livre britannique.Cet indice du dollar, pondéré enfonction des échanges commer-ciaux, n’avait plus été si hautdepuis deux ans.Cette vigueur du «greenback»peut sembler paradoxale, alorsqu’on ne cesse de douter de lapérennité de son statut de mon-naie de réserve, surtout depuisl’invasion de l’Ukraine et dessanctions financières imposées àla Russie. Le yuan, estimaientbeaucoup de prévisionnistes,devait en profiter.
A L’AVANT-GARDE DE LA
HAUSSE DES TAUXSauf que, pour l’instant, c’esttout le contraire qui se produit.Le dollar flambe, pendant que leyuan perd du terrain. L’explica-tion est quadruple. D’abord, lamonnaie américaine bénéficied’un statut de monnaie refugequi se vérifie encore aujourd’huialors que les incertitudes surl’économie mondiale sontimportantes. Ensuite, les pers-pectives de hausses des taux auxEtats-Unis – il devrait y en avoirencore deux cette année, aprèscelle de mercredi dernier – fontaugmenter les rendements etattirent les investisseurs. Lasemaine dernière, le taux à dixans a d’ailleurs dépassé les 3%pour la première fois depuis2018.Surtout, à l’exception notam-ment de la Banque d’Angleterre,la plupart des autres banquescentrales n’ont pas encore pro-cédé à des hausses de taux. Celacrée un différentiel encore plusfavorable au dollar. De fait, ce

dernier a gagné plus que 7%face à l’euro depuis le début del’année, 4% face au yuan etmême 12,7% et 7% face auxmonnaies refuge que sont le yenet le franc.En outre, les perspectives de laChine se sont largement assom-bries. La lutte contre le covid etles confinements à répétitionvont affecter le pays qui a été cesdernières années le moteur de lacroissance mondiale. Or, là aussi,dès que des doutes apparaissentsur la santé de l’économie mon-diale, le dollar prospère.
LIMITE DU RALLYEA cela s’ajoute la hausse des prixde l’énergie, liée à l’invasion del’Ukraine, qui a profité aux mon-naies dites «commodities» parceque leur pays est un producteurde matières premières, ajoute

Claudio Wewel, stratège spécia-lisé dans le marché des changesà la banque J. Safra Sarasin. Dansune note, il explique qu’aucun deces facteurs n’est près de se cal-mer, ce qui devrait contribuer àce que le dollar reste fort cesprochains mois. Une prédictionpartagée par la plupart des ana-lystes.Même si elle a ses limites: «Je nevois pas de raison structurellequi explique le rallye du dollar,ce qui signifie qu’il ne durera paséternellement. La Fed a été lapremière banque centrale à sor-tir du bois en relevant ses tauxd’intérêt. Mais attendez que laBanque centrale européenne,ou, oui, la Banque nationale suis-se aussi s’y mettent et cela feradisparaître cet avantage», esti-me Peter Rosenstreich, respon-sable des produits d'investisse-

ment chez Swissquote. Danstous les cas, le dollar pourraitnéanmoins conserver son avan-ce parce que même si ses homo-logues se mettent à resserrerleurs taux, elles iront moins viteque la Fed.Pour cette dernière, l’envoléeactuelle du dollar apparaîtcomme une bénédiction aumoins sur un plan: elle l’aide àlutter contre l’inflation impor-tée. Alors que les prix à laconsommation ont augmenté de8,5% en mars et que la banquecentrale peine à enrayer ce ren-chérissement, aucune aide n’estde trop.
POIDS POUR LE RESTE
DU MONDEMoins orientée sur les exporta-tions que la Suisse, par exemple,l’économie américaine est moinsà la merci de sa monnaie lors-

qu’elle s’apprécie. Mais mêmedans ce pays, certaines entre-prises se plaignent déjà du dol-lar fort.C’est le cas par exemple d’Alpha-bet, la maison mère de Googlequi, malgré de bons résultats tri-mestriels, assurait que sa crois-sance aurait été supérieure de 6points de pourcentage si le dol-lar ne s’était pas autant appréciédepuis le début de l’année.D’après la société de recherchefinancière FactSet, citée par leWall Street Journal, les entre-prises qui figurent dans l’indiceS&P500 enregistrent 40% deleurs revenus hors des Etats-Unis. Mais c’est pour le reste dumonde que la hausse du billetvert risque d’avoir le plus deconséquences. «Un dollar fortpénalise sévèrement les écono-mies émergentes, en renchéris-sant le coût des importationsdes denrées alimentaires et del’énergie», rappellent des ana-lystes de Pictet dans une note.Car les matières premières sontle plus souvent libellées en dol-lars. Cela affecte aussi l’Europeet le Japon, mais les pays émer-gents font face à un problèmesupplémentaire: «Cela accroîtles coûts de financement, car lestaux des obligations émergentesen devises fortes sont corrélésaux taux américains», ajoute labanque. Dans un contexte oùbeaucoup d’entre eux font face àdes finances publiques qui sesont détériorées en raison de lapandémie, ce n’est pas unebonne nouvelle.«C’est notre monnaie, mais votreproblème», disait John Connally,le secrétaire d’Etat au Trésor del’administration Nixon, en 1971à des membres du G10 légère-ment choqués. Le dollar s’étaitalors violemment déprécié suiteà la décision d’arrêter la conver-tibilité en or. Une phrase restéecélèbre et dont la véracité sevérifie encore. Même si le mou-vement est aujourd’hui inverse.
Le Temps 

TOURMENTÉ PAR LE DOSSIER DU SAHARA OCCIDENTAL ET
CHERCHANT À PÉNÉTRER LES PAYS AFRICAINS PAR L’ARGENT

Le Maroc s’engage dans
un jeu de Monopoly

avec l’Algérie

L'ALGÉRIE LANCE LA PREMIÈRE ÉDITION DE « ALGERIA DIGITAL CONFÉRENCE »

450 plateformes numériques et applications
pour intégrer le «monde numérique»

Les participants à la 1ère édition de
"Algeria Digital Conférence" ont appelé
hier à Alger à l'établissement de
statistiques minutieuses et à la mise
en place d'un cadre réglementaire
numérique pour garantir le transfert
numérique dans divers domaines et
concourir à la promotion de l'économie
nationale. Dans une allocution à
l'occasion, le ministre de la

Numérisation et des Statistiques,
Hocine Cherhabil, a affirmé que le
projet de loi sur le numérique, en cours
d'élaboration, tend à simplifier et à
élargir les mesures administratives, en
sus de faciliter le transfert numérique
et sécuriser les données avec le
développement de la gouvernance
électronique. Il a ajouté que son
secteur œuvre à renforcer le paiement

électronique et à ancrer la culture
numérique auprès des citoyens pour
généraliser le numérique à tous les
secteurs et partant réaliser le
développement économique.
L'Algérie compte 450 plateformes
numériques et applications, ce qui
témoigne de "la forte volonté d'intégrer
le monde numérique", a-t-il soutenu.

I.M.Amine
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Le riz vietnamien accumule les commandes
Ces derniers temps, le prix à
l'exportation du riz vietnamien n'a
cessé de grimper. Outre la
demande croissante mondiale
due à la pandémie de COVID-19
ainsi qu’à la crise russo-
ukrainienne, la marque et la
qualité de riz vietnamien de plus
en plus améliorées sont aussi des
raisons importantes.
Selon l’Association des vivres du
Vietnam (VFA), sur le marché
mondial, le prix du riz vietnamien
conserve toujours une position de
leader parmi les pays
exportateurs. Lors de la première
semaine d'avril, le prix du riz à 5%
de brisures a augmenté de 12-15
USD par rapport au début de
l'année et d'environ 10 USD la
tonne par rapport à la première
semaine de mars 2022, pour
s'établir à 415 USD la tonne. Alors
qu'en Thaïlande, ce riz se négocie
actuellement à 408-412 USD la
tonne. Le groupe Tân Long a
récemment exporté plus de 100
tonnes de riz bio vers le Japon.
Cela contribue à augmenter non

seulement de 20% la valeur de
cette commande, mais également
à affirmer sa marque sur ce
marché exigeant.
Quant à la compagnie générale
des vivres du Nord, qui exportait
auparavant pour l’essentiel du riz
blanc de moyenne qualité,
augmente ses ventes de riz de
haute qualité et recherche
activement de nouveaux
marchés. Actuellement, son ratio

d'exportation de ces deux types
de riz est de 50:50.
Le ministère de l'Industrie et du
Commerce a expliqué que
modifier la structure des
exportations de riz dont
l’augmentation du volume de riz
de haute qualité est l'une des
raisons expliquant la hausse de la
valeur des exportations
nationales. Cela explique
pourquoi le prix du riz vietnamien

est plus élevé que celui d'autres
grands pays exportateurs
traditionnels. Malgré tout, les
commandes sont toujours aussi
nombreuses. Ces dernières
années, les riz basmati
("parfumés") vietnamiens tels que
ST24, ST25, Jasmine... ont
pénétré certains marchés
importants de l'UE, contribuant à
augmenter le chiffre d'affaires à
l'exportation de cette filière. Il est
prévu qu'en 2022, les
exportations vers ces marchés
atteindront au moins 60.000
tonnes, en tête l'Allemagne, l'Italie
et la Pologne. Les exportations
nationales de riz au premier
trimestre ont atteint 1,48 million
de tonnes pour une valeur de 715
millions d'USD, en hausse
respectivement de 24% et 10,5%
en un an, selon le ministère de
l’Agriculture et du Développement
rural. Avec la tendance à la
hausse des prix, les perspectives
d’exportations d’ici la fin de
l’année demeurent excellentes.

Le courrier du Vietnam 

L’édito

La censure à
l’occidentale  
Le conflit ukrainien qui fait peser
actuellement sur le monde les périls
d’une grande famine et d’une troisième
guerre mondiale a cela de positif, il a
permis de dévoiler de façon
significative ce que veut dire la liberté
d’expression et la liberté de la presse
pour l’Occident. Les médias dans leur
ensemble, les agences
gouvernementales, les groupes
d’experts, les universités… ne font que
reprendre en Occident le discours des
gouvernements sur le conflit russo-
ukrainien et toute opinion contraire est
combattue sévèrement.
Outre l’interdiction qui a frappé dès le
début du conflit les médias russes ou
pro-russes tels que RT America et
Sputnik, des plates-formes de médias
sociaux ont été définitivement
suspendues en raison de leur liberté de
ton concernant le conflit en cours.
YouTube a fermé définitivement plus
d’un millier de chaînes et a supprimé
plus de 15 000 vidéos pour ces motifs.
Twitter a suspendu plusieurs comptes
pour leurs commentaires anti-
ukrainiens et leur soutien à la Russie.
Facebook et Instagram, tout en
interdisant les contenus violents visant
les États-Unis et leurs amis, ont donné
l'autorisation à leurs utilisateurs
d’appeler à nuire ou même à tuer des
soldats et des politiciens russes et
biélorusses.
Comme tout le monde peut le
constater, Google, YouTube, Twitter,
Facebook, etc. se sont tous alignés
derrière l’establishment politique
occidental, et au diable vauvert la
liberté d’expression et la liberté de la
presse. La censure est devenue la
norme en Occident durant ce conflit et
elle est même défendue par des
médias comme le Financial Times et le
New York Times, considérés pourtant
comme des temples des analyses
documentées et de la liberté
d’expression.
Ainsi, tout le monde en Occident doit
épouser sans rechigner le récit de
l’establishment politique sur le conflit
russo-ukrainien au risque de se voir
interdit d’expression. Et aucune
déviation à la règle générale n’est
tolérée. Même Noam Chomsky, qui a
pourtant dit que l’invasion russe en
Ukraine est « un crime de guerre
majeur, au même titre que l’invasion de
l’Irak par les États-Unis et l’invasion de
la Pologne par Hitler et Staline en
septembre 1939 » est dans le viseur
des orthodoxes de la pensée unique.
Ainsi, quand il s’agit de ses intérêts,
l’Occident ne s’offusque pas de piétiner
ses propres règles qu’il veut imposer à
toute la planète. Et attendons-nous qu’à
la fin de 2022 dans les classements
mondiaux de la liberté de la presse, ce
seront ces pays occidentaux où la
censure fait actuellement rage qui vont
trôner en haut du podium. Comme
quoi, la liberté de la presse et la liberté
d’expression qui ne travaillent pas
l’intérêt des Occidentaux… n’ont pas
lieu d’exister ! 

M. Z.

Par Zahir Mehdaoui

Ce retournement maro-cain n’est pas isolé. Il a étéprécédé par d’autres, plusintéressants. Le bras deforce avec l’Espagne, lecoup de froid avec la Fran-ce, l’aigreur affichéeenvers l’Union européen-ne et la protestationoutrée lors de la réunionUE-UA à propos de la pré-sence remarquée du Saha-ra occidental, etc. Beau-coup de signaux forts ontfait croire que le Marocs’inscrit dans une nouvel-le reconstruction politico-diplomatique avec sesalliés traditionnels.Ce nouveau modus ope-randi n’a pas échappé auFigaro dans son éditiond’hier, et qui, sous le titrede « Dans quel jeu diplo-matique s’est engagé leroyaume du Maroc? », fai-sait observer que « prèsde dix ans après avoir for-mulé son plan d’autono-mie pour le Sahara sansobtenir la reconnaissanceinternationale de sa sou-veraineté sur ce territoiredisputé aux indépendan-tistes sahraouis du FrontPolisario, le royaumemarocain a radicalementchangé de stratégie. Plutôtque de poursuivre sonlobbying au sein desNations unies, où le dos-sier achoppe sur l’impos-sible organisation d’unréférendum, le Maroc sedétourne ostensiblementde ses alliés traditionnels,trop timorés à son goût, etcherche de nouveaux sou-tiens à partir de 2016 ».L’hebdomadaire françaislaisse les interrogationss’épaissir sans y apporterune réponse décisive. Onconnaît l’épisode de lanormalisation avec Israël,posture qui n’a pas amenéextérieurement les résul-tats escomptés, tout enamplifiant et exacerbant

les tensions internes.Donc, l’option européennea été rejetée par le Marocpour une approche plusprononcée vis-à-vis despays africains. N’étant pas un pays pétro-lier puissant, mais profi-tant de sa position géogra-phique proche de l’Es-pagne, le Maroc proposeun passage du pétrolenigérian vers l’Europe. Leprojet de ce gazoduc estun immense chantier,comme sont immenses –presque indépassables –ses défis, son coût et sesproblèmes, puisque lepipe-line traversera unedizaine de pays et autantd’obstacles insurmon-tables ; tout compte fait, ils’agit plus d’un projet plus« médiatique » que tech-nique, et dont l’objectif estde « casser » le monopoledu gaz de l’Algérie.   L’autre point d’appui pourune pénétration soft enAfrique s’appelle lesbanques marocaines. Eneffet, la rapide progres-sion des banques maro-caines dans la zoneUemoa a été notée par

tous les experts écono-miques africains. Dernière« générosité » marocaine,Bank of Africa (BOA, ex-BMCE Bank of Africa) par-tagera avec les investis-seurs de la Bourse régio-nale des valeurs mobi-lières (BRVM) d’Abidjanles 66,3 millions d’eurosde dividendes dégagés parses filiales locales (Burki-na Faso, Bénin, Côted’Ivoire, Mali, Niger etSénégal).Cette générosité enversles acteurs boursierslocaux sera-t-elle un rem-part en cas de futurscoups durs ? Pourtant, lanette progression desbanques marocaines dansla zone Uemoa fait pesersur elles des contraintesplus lourdes, dans uncontexte de compétitionexacerbée. Les risques nesont jamais loin, et la fra-gilisation des investisse-ments européens rendceux du royaume plus à lamerci des contrecoupsd’un contexte où lemoindre sou est calculéavec la rigueur de l’épicierdu coin. F. O.

Il y a un mois, jour pour jour, le Maroc votait, en s’absentant,
contre une résolution de suspendre la Russie du Conseil des
droits de l’homme de l’organisation multilatérale. Un acte jugé
comme un appui à la Russie par les alliés occidentaux du
royaume marocain. Ce qui est vrai et curieux à la fois.

LE MINISTRE DU COMMERCE
LORS DE SA PRÉSENTATION
DEVANT LA COMMISSION DES
AFFAIRES ÉCONOMIQUES DU
PARLEMENT 

LE PROJET DE LOI SUR
LES ZONES FRANCHES
PERMETTRAIT DE
RÉDUIRE LA FACTURE
DES IMPORTATIONS
Le ministre du Commerce et de la
Promotion des exportations, Kamel
Rezig, a affirmé hier, que le projet de loi
sur les zones franches permettrait de
réduire la facture des importations.
Lors de sa présentation du projet de loi
devant la Commission des affaires
économiques du Parlement, Rezig a
indiqué que la création de zones
franches éliminerait les droits de douane
entre les pays, en plus de promouvoir les
échanges commerciaux. D'autre part, le
ministre du Commerce a estimé que la
création de zones franches permettrait
de contenir la main-d'œuvre locale et de
promouvoir les entreprises émergentes.
Dans le même ordre d'idées, il a révélé la
mise en place d'une institution spéciale
pour la gestion des zones franches.

I.Med

Le président
de la
République,
Abdelmadjid
Tebboune, a
reçu, hier, à
Alger, la
ministre des
Affaires
étrangères
de la République de la Bosnie-
Herzégovine, Mme Bisera Turković.

L'audience s'est déroulée au siège de
la Présidence de la République en
présence du ministre des Affaires
étrangères et de la Communauté
nationale à l'étranger, Ramtane
Lamamra, et du directeur de cabinet à la
Présidence de la République,
M. Abdelaziz Khellaf.

Le dollar fort, ce problème des autres
La Fed s’accommode bien du statut de valeur refuge de sa monnaie, car il l’aide à lutter contre l’inflation importée.

Mais il complique la vie du reste du monde, particulièrement des pays émergents.

LE PRÉSIDENT
TEBBOUNE REÇOIT LA
MINISTRE DES
AFFAIRES ÉTRANGÈRES
DE LA RÉPUBLIQUE DE
LA BOSNIE-
HERZÉGOVINE

Le Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a reçu hier, des
chefs de partis politiques au siège de la
Présidence de la République, dont
Sofiane Djilali et Abdelkader Bengrina,
respectivement président de Jil Jadid et
de Harakat El Binaa. 

BENGRINA ET SOFIANE
DJILALI CHEZ
TEBBOUNE
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L es  mo t s  f l échésMots Croisés
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EN  10  LETTRES  :  

Instrument de mesure
ACTIVITÉ
ACTRICE
ADHÉSIF
AGRUMES
ALIMENTS
AMERTUME
BÉJAÏA
BREF
CARNET
CENDRIER
CERNES
CEUX
CIGARES
COUDE
DÉÇU
DÉFENDRE
DYNASTIE
ECRIT
ESTIME
ETRENNE
EVITER
EXCUSE
FLEURS
GÉNÉRAL
GIVRÉE
GOMME

HABITATION
INTERNE
IVRESSE
MAJESTUEUX
MASQUE
MÉCANISME
MENTALE
MÉTHODE
MIGRAINE
MONTAGE
MOQUETTE
MOULINETTE
MOUTARDE
NATAL
NETTOYAGES
NOEUD
NUTRITION
OREILLE
ORGANISATIO
N
OUVRIER
PÉNAL
PRIÈRE
QUALITÉ
RÊVE
REVOLVERS

ROI
SALIN
SARDINE
SAUVAGE
SECTION
SEIZE
SNOB
SORTILÈGE
SOURDINE
STAR
STÈRE
SUPPORTER
TAILLEUR
TAROT
TARTINE
TERRE
TIGRESSE
TOUR
TOURTE
TRAVESTI
URÉE
VIEUX
VIS
XÉNON

HORIZONTALEMENT
CERTAINE - OSLO - QUESTIONNE - N - OUI -
SIGNIFIE - INCISE - AINSI - USEES - RAIE - CD
- IS - TEINT - MAI - ET - PAPAS - HALO - ICONE
- EMIRAT - COR - CEP - ELIDE - NOCE - ROTA -
ES - UNIE - MONTRER - ESSAI - TRACAS -
CRIARDE - ENA - E - ERMITE - TRAM - FER - E
- ARRETEE - MENSONGE - ERE - RUSE - UT -
RASAS.

VERTICALEMENT
REQUISITIONNER - EMU - RUINES - CROISIE-
RES - OTE - CE - PO - CESAR - NE - ASSISTAN-
CE - ARMES -TITIS - EPEE - MIDI - OU - NIGE-
RIA - PRO - ETANT - NEON - ANSE - ONT - ERG
- NIAIT - METRE - RER - CONFIE - 
HILARANTE - A - SEIN - MARI - ECARTES - IL -
ESCALADERA - AERA - ON - IDIOTES -
SEMEES.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- AGOUT - CUBA. 2- GLU - OPERER. 3- DOR-
MIR - BLE. 4- ET - ELEVA - N. 5- TATE - AIDE. 
6- LEUR - UREN. 7- I - REUNI - MA. 8- ORO - NIE-
CES. 9- NAREE - ONT. 10- SIEN - SORTI.

VERTICALEMENT
1- AGDE - LIONS. 2- GLOTTE - RAI. 3- OUR -
AURORE. 4- U - METRE - RN. 5- TOILE - UNE. 
6- PRE - UNIES. 7- CE - VARIE - O. 8- URBAIN -
COR. 9- BLE - DEMENT. 10- ARENE - ASTI.

BIFFE-TOUT : BUCAREST

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

HORIZONTALEMENT
1- Ville algérienne - Forme d’être. 2- Pronom per-
sonnel - Continent. 3- Malignes - Fleuve africain. 
4- Conjonction - Fruit du chêne. 5- Dieu grec -
Embellit. 6- Orifice - Enlevée. 7- Mesure de bois -
Démonstratif. 8- Ne veut pas reconnaître - Etat de
ce qui est peu fréquent. 9- Nom d’un peintre fran-
çais (inversé) - Partie d’un mur. 10- Possédées
(inversé) - Allongea.

VERTICALEMENT
1- Cheminée - Raidis. 2- Soupçonner - Colère. 
3- Thymus du veau - Plante aquatique. 4- Dans le
sens figuré, signifie lieu corrompu - Dieu solaire des
égyptiens. 5- Vrais - Epoque. 6- Pays d’Amérique -
Vent violent. 7- Erbium chimique - Marquer. 
8- Tailler ras - Groupe de cheveux qui poussent
dans le sens contraire. 9- Partie de la tige de blé
renfermant le grain - Breuvage des Dieux. 
10-  Sur le dos du cheval - Ville d’Allemagne.

44444 x44 xx44 xx 444 xx 4444 xx 44 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

Chénapan
Chenapon
Chènapan
Chenapan

Fanfaronade
Fanfaronnade
Fonfaronnade
Fanfarônnade

Gandolier
Gondolier
Gondaulier
Guondolier

Dysantérique
Dysenterique
Disentérique
Dysentérique

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Crucifixion - Pythagorisme
Pythagorisme - Sémaphore4x4

FORFUITE-
MENT

ÉCRASÉES

CÂLINÉE

3,14

BRAVADE
CRÊPE
DE RIZ

ÉCLOSE
ÉTONNE-
MENT

ALLONGE
COURBER

ARTICLE
MASCULAIN
PERSONNE

NULLE

ÉENDUES
D’EAU SALÉE
PREMIÈRE
PERSONNE

PÂTE
ALIMENTAIRE
CRÉATURE

DÉCOMPO-
SER

UN MOT

CANARD
SAUVAGE

PRIX
À PAYER
DIEU DES
PHARAONS

RÉVOLTÉS
AGITATRICE

GARDIEN
DE BUT
LISIÈRE
DE BOIS

NOMBRE
IMPAIR
GUETTÉ

INSUCCÈS
FIERTÉ

PATRON
OINTS

CANTINE
MILITAIRE
VA SANS

BUT

GROUPE
D’ÎLES
APRÈS
TOI

ON LE
JETTE EN
BALCON

PARTICULE
NOBILIAIRE

BATTUES
VIOLEM-
MENT

BOULVERSÉE

EXTRÊME-
MENT

SYMBOLE
DU CALCIUM

RIVIÈRE À
GRENOBLE
SE RENDRE

PRÉTEN-
TIEUX

S’APPRO-
PRIER

INDÛMENT

DURCIS
PAR

LE FROID
FILM À

SUSPENSE

HÂLÉS

AU BOUT
DES 

JAMBES
ATHÉNIENS

COURON-
NEMENT
EXISTES

BOIS
NOIR

DEVANT
CAPONE
HÉRITAGE

ASSASSINAS
DISCOURS

NE PAS
ADMETTRE
APRÈS BIS

MENUE
MONNAIE
LE SOLEIL
S’Y LÈVE

BOUQUINÉE
APRÈS
VOUS

TERME DE
CONDITION
TÉHÉRAN

PAROI
SIROTÉ

PRÉFIXE DE
NOUVEAUTÉ
ABANDO-

NÉE

CALE
ÉCHAN-
TILLON

ALCOOL
FORT

RASSEMBLÉ

TELLE UNE
HABITANTE
DE GENÈVE

PLANTES
GRIMPANTES
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DETENTE
Il est affligeant de faireremarquer – une fois de plus– que tous les Algériens sesont transformés en Inspec-teur Clouseau, ce personnageloufoque, excentrique et iné-narrable, créé par BlakeEdwards pour le film La Pan-thère rose. A la faveur de l’at-tente interminable (jusqu’au

7 mai) de la décision de laFIFA de donner suite ou non àla doléance de la FAF, tous lesinternautes sur les réseauxsociaux accablent l’instanceinternationale de footballd’être impliquée dans le com-plot contre l’équipe nationa-le. Et chacun jure sur sa mère,ses enfants et ce qu’il a de

plus sacré qu’il possède undossier, des pièces à convic-tion, la preuve de l’achat del’arbitre et autres clowneriesdu genre, créant presque unecrise dans la société. Alorsque le chemin le plus courtétait de dire la vérité aupeuple et tout aurait été clairet net pour tous.  
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MACRON ÉVOQUE LES VICTIMES 
DU NAZISME ET FAIT L’IMPASSE SUR
LES MASSACRES DU 8 MAI 1945  

COMPLOT DE LA FIFA CONTRE L’ALGÉRIE ?
DES MILLIONS D’«INSPECTEUR CLOUSEAU»
MÈNENT L’ENQUÊTE 

Si Emmanuel Macronsoutient que l’Euro-pe était libérée le 8mai 1945 du fascisme etde souffrances humainesindescriptibles, il a occul-té en revanche les mas-sacres perpétrés par l’ar-mée coloniale françaiseen cette même date enAlgérie.“Le 8 mai 1945, l’Europeétait libérée du fascisme

et de souffranceshumaines indescrip-tibles“, a écrit le prési-dent français réélu pourun second mandat surTwitter sans pour autantdire un mot sur lesdizaines de milliers decivils algériens tués parles soldats français aSétif, Guelma et Kherrata.“77 ans plus tard,  pour-suit-il, la paix sur notre

continent est mise enpéril par la Russie qui afait le choix d’agresser etd’envahir un pays souve-rain, l’Ukraine”.Il aurait été plus inspiréet plus conforme avec cequ’il a déjà dit de s’expri-mer sur les victimes algé-riennes de ce génocidefrançais qui dépasse detrès loin tout ce qui sepasse en Ukraine. 

LES TRANSPORTS FERROVIAIRES EN
ALGÉRIE À L’HEURE DE LA MODERNISATION  

Le ministre des Trans-ports Abdellah Moun-dji a encore rappelé lanécessité de moderni-ser et de développer laperformance de laSociété nationale des
transports ferroviaires(SNTF) et l’Agencenationale d’études etde suivi de la réalisa-tion des investisse-ments ferroviaires(ANESRIF). Lors d’une

réunion qui s’estdéroulée en présencedes cadres du ministè-re, du DG et de cadresde la SNTF et du DG etde cadres de l’ANES-RIF, Moundji a donné“des instructions por-tant sur l’impérativemodernisation et déve-loppement de la per-formance de ces socié-tés à travers la moder-nisation du système degestion et la maîtrisedes dépenses à traversdes stratégies biendéfinies et avec desobjectifs réalisables ».

Vladimir Poutine a proclamé hier, que sonarmée combattait en Ukraine pour défendre “lapatrie” contre une “menace inacceptable”, undiscours pour alimenter le patriotisme desRusses et leur soutien à ce conflit. “Je m’adres-se à nos forces armées : vous vous battez pourla patrie, pour son avenir”, a dit Poutine, dansune allocution sur la place Rouge suivie de latraditionnelle et symbolique parade militairedu 9 mai qui marque la victoire sur les nazis en

1945 et le sacrifice de millions de Soviétiques.Deux mois et demi après le début de l’offensivechez son voisin ukrainien, les combats seconcentrent dans le Donbass (est), la Russieayant dû revoir à la baisse son ambition deprendre le pays face a une résistance acharnéedes Ukrainiens, armés par les Occidentaux. Leprésident russe s’efforce de placer le conflit enUkraine dans la droite ligne de 1945, qualifiantsans cesse l’adversaire de néonazi.

GUERRE EN UKRAINE : LA RUSSIE SE DÉFEND,
AFFIRME POUTINE 
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Cette date correspond approximati-vement à l’Aïd al-Adha. C’est la datedes grands flux de la communautéalgérienne vers son pays. Avec descentaines de milliers de « reve-nants », c’est une source de devises,une opportunité pour le tourismelocal et un pic touristique à gérer

d’avance. Mais a-t-on pensé sérieuse-ment à cette date ?En tout cas, en Tunisie et au Maroc, ladate est marquée avec une croix, etbeaucoup de choses ont été faitespour en faire une source de bénéficenational sur tous les plans, humain,financier et touristique. 

TOURISME DOMESTIQUE
A-T-ON PENSÉ AU 10 JUILLET 2022 ?

L'organisation terroristeDaech a revendiqué,dimanche soir, l'attaqueperpétrée dans le Sinaïégyptien, qui a coûté lavie à 11 soldats. Un com-muniqué de l'AgenceAmaq de l'organisationterroriste, diffusé sur descomptes Twitter, indiqueque Daech a mené une"attaque surprise" contrele site situé à l'ouest duSinaï, à l'aide d'armes

légères, menaçant depoursuivre ses opéra-tions. Cette annonceintervient quelquesheures après une réuniondu Conseil suprême desforces armées présidéepar le président égyptienAbdelfattah El-Sisi, aucours de laquelle il aordonné « l'achèvementdu nettoyage des zonesdu Sinaï », au nord-est dupays, des éléments terro-

ristes. L'armée égyptien-ne avait annoncé, samedi,que 11 de ses membres,dont un officier, avaienttrouvé la mort, alors que5 autres ont été blessésaprès avoir "contré uneattaque terroriste" quivisait un point de pompa-ge d'eau dans le Sinaïoccidental et encerclé lesauteurs de l'attaque dansune zone isolée.

L’ATTAQUE DU SINAÏ REVENDIQUÉE PAR
L'ORGANISATION TERRORISTE DAECH

A FORCE DE VOULOIR
PLAIRE AUX

OCCIDENTAUX,
ON TOMBE DANS LE

CLOAQUE…
LES INFORTUNES DE

FATHI BACHAGHA DANS
LE « TIMES »

Fathi Bachagha, rival d’AbdulhamidDabaiba – qui reste le Premierministre reconnu par la communautéinternationale – a publié une tribunesur le site du journal britannique« Times » où il s’en prend à la Russie.Avant de rétropédaler : « La Libyeveut se tenir aux côtés de la Grande-Bretagne contre l’agression russe »,titrait-il dans sa diatribe à l’égard dela Russie, publiée sur le site du jour-nal britannique, le 3 mai. Le Premier

ministre du parlement de Tobrouk n’apas mâché ses mots à l’égard de Vladi-mir Poutine. Établissant un parallèleentre l’Ukraine et la Libye, il ycondamnait le président Poutine pourson implication dans l’arrivée « demilliers de mercenaires de Wagner[…] dans [son] pays, laissant derrièreeux un sillage de destruction ». FathiBachagha y demandait « le soutien dela Grande-Bretagne », expliquant : « Sivous voulez qu’un partenaire en

Afrique repousse la Russie, alors mongouvernement est prêt à travailleravec vous. » Ces mots ont rapidementeu une forte résonance en Libye et àl’étranger. Pourtant, il s’agit de tout lecontraire de la politique du maréchalKhalifa Haftar, son mentor qui l’aplacé chef de gouvernement-bis. Nuldoute que Bachagha aura affaire àHaftar à son retour en Libye. Car àforce de vouloir séduire les capitalesoccidentales, il en fait trop, et mal…
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Alger
ConstantineOranOuargla 23°

21°
22°29°

Fidèle à son engagement auxcôtés de la corporation jour‐nalistique algérienne, Oore‐doo annonce le lancementde la 15ème édition deMedia Star, un concours trèsattendu par les profession‐nels des médias algériens. Ladate limite de dépôt de can‐didatures est fixée au plustard le jeudi 07 juillet 2022 à17h00, indique un commu‐niqué de l’opérateur.Pour cette nouvelle éditiondu concours, Ooredoo met àl’honneur la transformationdigitale, une thématiqued’actualité en rapport avec lastratégie de l’entreprise etde l’écosystème numériqueen Algérie. Ainsi, les journa‐listes peuvent d’ores et déjàpréparer leurs travaux trai‐tant de la thématique princi‐pale « La Transformationdigitale en Algérie : réalités,enjeux et perspectives »,développée, entre autres,dans l’impact de la digitalisa‐tion sur le développementéconomique et social enAlgérie ou environnementalen Algérie, la dématérialisa‐tion des démarches et desdocuments administratifs enAlgérie et les startups et ladigitalisation en Algérie.Il s’agit aussi du paiementélectronique et le commerceélectronique, la certificationet la signature électroniqueset la création de contenunumérique local et le sup‐

port de diffusion. Les tra‐vaux publiés ou diffusésentre le 02 juillet 2021 et le07 juillet 2022.A cette occasion, le Directeurgénéral de Ooredoo, M. Bas‐sam Yousef Al Ibrahim, adéclaré : « A travers le lance‐ment de cette 15ème éditiondu concours Media Star,nous affirmons notre volon‐té de valoriser le travail desprofessionnels des médiasalgériens en abordant desthématiques adaptées à l’èrede la transformation digita‐le. Ce concours est un moyend’encourager les talentsjournalistiques algériens etune opportunité de promou‐voir la transformation digi‐tale qui s’inscrit en droiteligne avec la stratégie deOoredoo dans le secteur destélécoms. Je saisis cette

opportunité pour inviter lesjournalistes algériens desdifférents médias nationauxà participer à ce concoursqui leur est exclusivementdédié. » Pour faciliter la participationdes journalistes à ceconcours, Ooredoo a mis enplace un canal de soumissiontrès innovant, par l’ouvertu‐re d’une plate‐forme dédiéeà travers laquelle les journa‐listes peuvent déposer leurscandidatures. Pour ce faire,ils doivent accéder à la plate‐forme via le lienhttp://ore.do/media‐star‐participation puis remplirun formulaire et joindre despièces justificatives (photod’identité, carte de presse etle travail journalistique(article, enregistrementssonore et vidéo). D.M
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OOREDOO LANCE LA 15ÈME ÉDITION DE SON CONCOURS  « MEDIA STAR »

La Transformation Digitale 
en Algérie à l’honneur 
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Deux (02) nouveaux cas confirmés de
coronavirus, une (01) guérison et
aucun décès ont été enregistrés ces
dernières 24 heures en Algérie, a
indiqué hier lundi le ministère de la
Santé. Selon la même source, le total
des cas confirmés en Algérie s'élève à
265.820 cas.

2
CAS ET 2 GUÉRISONS 

CO
RO

NA

Un tremblement de terre demagnitude 2,6 degrés sur l'échelleouverte de Richter a été enregistréavant‐hier à 22h19 dans la wilayade Biskra, a indiqué le Centre deRecherche en Astronomie, Astro‐
physique et Géophysique(CRAAG).Selon le CRAAG, l'épicentre de lasecousse tellurique a été localisé à16 kilomètres au nord‐ouest duchef‐lieu de la wilaya de Biskra.

BISKRA 
SECOUSSE TELLURIQUE DE 2,6 DEGRÉS 

La Société des eaux et de l’assainisse‐ment d’Alger (SEAAL) a annoncé desperturbations en approvisionnementen eau dans deux communes d’Alger,suite aux travaux de maintenance surune canalisation principale de transfertd’eau qui a eu lieu hier à partir de05h00 jusqu’à aujourd’hui à 5h dumatin, a indiqué la société dans un com‐muniqué publié sur sa page Facebook.Ces travaux, localisés au niveau de lalocalité des Dunes dans la commune deCheraga, engendreront une suspensionde l’alimentation en eau potable, quiimpactera essentiellement les com‐

munes suivantes : Commune de Staoué‐li : Pertrolium club, cité 872 logts lppStaouéli, Palm Peach, Azur, la Bridja.Commune de cheraga : Quartier Bou‐chaoui Marine, Logement Fonction PTTles Dunes. L’arrêt engendrera un déca‐lage et réajustement du programme dedistribution sur l’ensemble des com‐munes et ce pour pallier le déficit deproduction sur ces communes.SEAAL rassure ses clients des com‐munes impactées que la remise en ser‐vice de l’alimentation en eau potable sefera progressivement durant la journéedu mardi 10 mai 2022.

Le ministre de l’Indus‐trie pharmaceutique,Abderrahamane DjamelLotfi Benbahmed, areçu une délégation deslaboratoires chinoisSinovac, conduite par saprésidente directricegénérale, Helene Yang,avec laquelle il a évoquéle renforcement etl'élargissement du par‐tenariat avec le groupeSaidal, a indiqué hier uncommuniqué du mi‐nis‐tère. Lors de cetteaudience, qui s'estdéroulée avant‐hier ausiège du ministère enprésence de la PDG etdes cadres du GroupeSaidal ainsi que lescadres du ministère, les

responsables de Sino‐vac ont exposé leursprojet de joint‐ventureavec Saidal afin de"pérenniser et d’assoirle partenariat au courtet au long terme", a pré‐cisé la même source. Ils'agit de pérenniser lepartenariat par la domi‐ciliation de la produc‐tion en "fill and finish"de vaccin autre quecelui du Covid‐19, àl’exemple de l’antigrip‐pal et celui de la polio‐myélite et son élargisse‐ment futur à l’ensembledes vaccins inscrits auprogramme élargi devaccination PEV enAlgérie ainsi que ceuxdes pays du Moyen‐

Orient et d’Afrique, aajouté le ministère. Lesdiscussions ont égale‐ment porté sur le ren‐forcement et la diversi‐fication du portefeuillede produits fabriquésen partenariat, notam‐ment pour les hémodé‐rivés tels que les immi‐noglobulines, l’albumi‐ne et les facteurs VIII etIX.  Cela permettra auGroupe Saidal de sepositionner comme pla‐teforme de productionet d’exportation demédicaments issus desbiotechnologies àl’échelle régionale etcontinentale, a faitsavoir le communiqué.
D.M.

Les Jeux méditerranéens‐2022 (JM‐2022), prévus du 25juin au 6 juillet à Oran, serontretransmis dans au moins huitpays, a annoncé le présidentdu Comité international desJM (CIJM), Davide Tizzano.«Nous avons attendu quel‐ques semaines avant de don‐ner cette interview car nousvoulions annoncer la nouvel‐le. Pour la première fois, lesdroits TV de diffusion des JMont été vendus. Eurovision Sport va donc diffuser danshuit pays confirmés et nous attendons d'autres avec l'es‐poir d'atteindre 12 nations »,

a indiqué Tizzano.Avec une expérience de plusde 60 ans en matière de pro‐motion sportive à l'intentiond'un public international,Eurovision Sport, spécialistedes droits sportifs, garantitaux fédérations une facilitéd'accès aux radiodiffuseurs deservice public qui appartien‐nent à l'Union européenne deRadio‐Télévision (UER), qu'ilsviennent d'Europe oud'ailleurs. Sur son site, Eurovi‐

sion Sport précise les chaînesde télévision ayant acquis lesdroits de retransmission desJM‐2022. Il s’agit de la RTSH(Albanie), la RTVA (Andorre),la BHRT (Bosnie), CYBC(Chypre), France Télévisions(France), l’ERT (Grèce), la RTP(Portugal) et la TRT (Turquie).« D'autres diffuseurs de‐vraient leur emboîter le pas »,prédit la même source, confir‐mant ce qu’a avancé le patrondu CIJM. R.S.
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